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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 









MINISTERE DE LA JUSTICE 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Radiation des contrôles de la médaille militaire. 





Par arrêlés dun grand chancelier en date du 5 juin 1953, ont été 
ruyés des contrôles de la médaille militaire : 
MM. 


jastide (Marcel-Cyprien), médaillé militaire du 1er février 4948, en 
qualité de soldat au 41# régiment d'infanterie, rayé à compter 
du 23 avril 1953. 

Delrieu (Victorin), médaillé miltaire du 5 mars 1952, en qualité 
d'adjudant, % légion de gendarmerie, rayé à compter du 19 mars 
1953. : 

Maniquet Octave-Modeste Ghislain), médaillé militaire du 411 sep- 
tem re 1917, én qualité de sergent-chef au 3° régiment étranger 
d'infanterie, rayé à compiler du 15 avril 1953. 

Pan zza (Jean), médaillé militaire du 27 janvier 1946, en qualité 
d'adjudant d'infanterie des troupes coloniales, rayé à compiler du 
27 janvier 1953. 

Reindl (Eugène-Vincent-Franz), médaillé militaire du 416 janvier 
1916, en qualité d'adjudant-chef du groupement porté de la légion 
étrangère du Maroc, rayé à compter du 5 mai 1953. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-580 du 15 juin 1953 portant publication de deux 
conventions franco-canadiennes signées à Paris le 16 mars 1951 
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'éva- 
sion fiscale, l'une en matière d'impôts sur le revenu (suivie 
d'un avenant signé à Ottawa le 6 octobre 1951 et d'un 
échange de ‘lettres du 28 mai 1953), l’autre relative aux droits 
de mutation par décès (suivie d'un échange de lettres du 
28 mai 1953). 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 3 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
ralilicalion et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 1. — Seront publiés au Journal ofJiciel: 

{° La convention franca-canadienne tendant à éviter les dou- 
bles imposilions et à prévenir l'évasion fiscale en matière 
d'ingôls sur le revenu, signée à Paris le 16 mars 1951 et 


nl 
[! 





ratifiée le 2 mars 1953 en vertu de la loi n° 92-1357 du +: 


bre 1952 (Journal officiel, page 11892) 
L'avenant à cette convention signé à Ottawa le 6 o 
ratifié en même temps que la ‘convention et en ve: 


ème loi: 
L échange de lettres en da 


te du 28 mai 1953 fixant ! 


vigueur de celle convention au 1{* janvier 1952; 


2° La convention franco-canadienne tendant à éviter ! 
bles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en ma! 


rautation par décès, signée 
À 2 mars 1953 en vertu de 


à Paris le 16 mars 1%1 : 
la loi susvisée ; 


Le protocole annexé à cette convention, si igné À Pari 


fé les mêmes jours, en ve 


L'échange de lettres du 28 mai 1953 fixant à cette r 
l'entrée en vigueur de cette conventioni. 


Art. 2. — Le président du 


rtu de la méme loi: 


Ait] 


conseil des ministres et Le n 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 


concerne, de l'exécution du 


présent décret. 


Fait à Paris, le 15 juin 1952. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


RENÉ MAYER. 


œ 


tre 
:è 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT, 





CONVENTION 


tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le revenu. 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouver 


du Canada, désireux de conc 


lure un accord tendant à 6: 


doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en ce qui cor 


les impôts sur le revenu, sont 


Article 4er, 
bjet de la présente Convention si 


I. — Les impôts qui font l'o 


convenus de ce qui suit: 


a) En ce qui concerne le Canada: 


Les impôls sur le revenu, y 


compris les surtaxes, qui son 


quées par le Gouvernement du Canada; 


b) En ce qui concerne la 


1° L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pr 


France : 


tionnelle et surtaxe progressive) ; 


2° L'impôt sur les sociétés. 


II. — La présente Conventi 
autres impôts ou taxes analog 


on s'appliquera également à to 


ues qui pourront être établis par 


ou l'autre des deux Etats contractants après la signature de 
sente Convention ou dans un territoire quelconque auquel 


sente Convention aura été ét 
de l'article 21. 


endue conformément aux dispo 


Article 2. 
Pour l'application de la présente Convention : 


IL — Le terme « France », 
géographique, ne comprend q1 


quand il est employé dans un 
1e la France métropolitaine, à 


sion de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des autres 
toires dépendant de l’Union française. 


I, — L'expression « un des territoires » et « l’autre ter 
désigne la France el le Canada, selon le cas. 


IL — Le terme « impôt » désigne Jes impôts français © 


impôts canadiens, selon le ca 
IV. — Le terme « personne 


3. 


» désigne : 


a) Toute personne physique ; 


b) Toul groupement de personnes physiques n'ayant pas 18 ! 


nalité morale; 
c) Toute personne morale. 


V. — Le terme « société » 
nalité morale, 


VI. — L'expression « établis 


désigne lout groupe ayant la | 


sement stable » désigne les ! 





ernent 
les 
erne 





?e 
jui 


1e5 


nrés 


sens 
xelu- 


erri- 
i 


7 


succursales, fabriques ou autres installations permanentes dal: 


quelles s'exerce en tout ou € 
Jait pour une entreprise de l’u 


n partie l’activité de entrepris 
n des deux Etats contractants d 


des aflaires dans l'autre Etat par l'intermédiaire d'un agent ; 


ne permet pas de considérer 


blissement stable dans <e dernier Elat, à moins que l'agent !: 


invesii des pouvoirs nécessaire 
des contrats ou ne dispose d' 


que cette entreprise possède 


s pour la négoëiation et la cor 
un stock de marchandises pou 


faire habituellement aux commandes qu’il reçoit, 


‘ 
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—— 

x est bien entendu que: 

ÿ Le fait, pour une entreprise établie dans l'un des deux 
eontractants, d'avoir des relations d'affaires avec l'autre par 
l'intermédiaire d'un comrmissionnaire ou courtier ou d une filiale 
n'implique pas pour celle entreprise l'existence d'un établissement 
stable dans ce dernier Etat. ; à 3 

ü) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Flats possède dans 
l'autre Etat, même sous forme d'installations permanentes des comp- 
toirs qui se bornent à l'achat de marchandises destinées à l'appro- 
visionnement d'un ou de plusieurs établissements de vente ou de 
transformation que celle entreprise exploite dans le premier Etat 
ne permet pas de considérer que celle-ci possède, dans l'autre Elat, 
un établissement stable. 

ii) Pour les entreprises d'assurances, le fait d’avoir dans l'un des 
deux Etats contractants un représentant agréé par les Autorités de 
cet Etat ou autorisé à délivrer des quiltances pour la recette de pri- 
mes est considéré comme constituant un établissement stable. 

VII. — Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de 
leur résidence normale entendue dans le sens de foyer permanent 
d'habitation ou, à défaut, au lieu du séjour principal. Celui des per- 
sonnes morales ou des groupements de personnes physiques n'ayant 
pas la personnalité morale est au lieu du siège de leur direction 
effective. 

VU. — L'expression « bénéfices industriels et commerciaux » com- 
prend notamment les bénéfices provenant des compagnies d'assu- 
rances, des banques ou autres entreprises financières. 

Sous réserve des dispositions de la présente Convention, sont taxés 
séparément ou avec les bénéfices industriels et commerciaux, confor- 
mément aux lois de chacun des deux Etats contractants: 

a) Les revenus des propriétés immobilières; 

b) Les intérêts ou dividendes; 

c) Les redevances pour l'usage ou le privilège d'usage de brevets, 
droits d'auteur, procédés et formules secrets, marques de fabrique et 
autres droits analogues. 

IX, — Lorsqu'il est indiqué dans les dispositions des articles 3, 
4, 8, 10, 11 (8 11), 12, 13 ($ I et 11H), 14 de la présente Convention 
que les revenus sont imposables dans l’un des deux Etats contrac- 
tants, l'expression doit être entendue en ce sens que la faculté est 
résrvée à cet Etat d'imposer normalement lesdils revenus conformé- 
ment à sa propre législation, l’autre Etat étant appelé à prendre 
les mesures prévues par l'article 16 de la présente Convention. 

X. — L'expression « autorité compétente » ou « autorités compé- 
tentes »*signifie, dans le cas de la France, le Ministre des Finances 
et des Affaires Economiques ou son représentant dûment autorisé 
et, dans le cas du Canada, le Ministre du Revenu National ou son 
représentant dûment autorisé. 


XL — Toute expression ne faisant pas l'objet d'une définition 
dans la présente convention a, pour chaque Etat contractant, à moins 
que le contexte ne s'y oppose, la même signification qu'aux termes 
des lois de cet Etat relatives aux impôts vistes dans ladite conven- 
tion. 


Etats 


pays 


Article 3. 
Les revenus des biens mobiliers, y compris les bénéfices des exploi- 
fations agricoles, sont imposables dans l'Elat où ces biens 
situés. 


sont 


Article &. 
L — Les revenus des entreprises industrielles, minières, commer- 
ciales, financières et d'assurances sont imposables dans l'Etat sur 
le territoire duquel se trouve un établissement stable, 


IL — Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables 
dans les deux Etats contractants, chacun d'eux impose le revenu 
provenant de l'activité des établissements stables situés sur son 
lerriloire. 


IT. — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
fices industriels, miniers, commerciaux ou financiers réalisés par 
l'établissement stable, y compris, s’il y a lieu, les bénéfices ou 
avantages retirés indirectement de cet établissement par voie de 
majoration ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par 
tout autre moyen. Une quote-part des frais généraux du siège de 
l'entreprise est imputée aux résultats des différents établissements 
slables, 

IV. — Les autorités compétentes des deux Etats 
tendent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à 
délaut de comptabilité régulière faisant ressortir distinctement les 
bénéfices afférents aux établissements stables situés sur leur terri- 
loire respectif. 


contractants s’en- 


Article 5. 


L — Lorsqu'une entreprise canadienne, du fait de sa partieipation 
à la gestion ou au capital d’une entreprise française, fait ou impose 
à celte dernière, dans leurs relations commerciales ou financières, 
des conditions différentes de celles qui seraient failes à une tierce 
entreprise, tous bénéfices qui auraient dû normalement apparaitre 
au bilan de l’entreprise française, mais qui ont été, de la sorte, 
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transférés à l' 

applicables en 

merciaux, in 


I. — Par dé 


bér 


rogaltit 
entreprise 
leur direct 


exonérés d'impôt dan 


éfices des 
de 


sont 


le siège 

lants 
IL — L'exemplion prévue au 

flces provenant de l'exp'oitation 

est, en outre, subordonnée, er 

le siège de la direction effe 

les aéronefs ou les n 

en ce qui concerne les entre 

effective est au Canada, à la conditic 

triculés dans pays que les 

ledit pays ou en Grande-Bretagne. 


nt 


ivires sole 


ce ou 


rlicle 


I. — Une société ayant son domicile fiscal au Canada ne 
mise en France à la taxe proportionnelle sur le r 
mobiliers dans les condi! 
code français des impôts, que si elle 
sement stable au sens de l'article 2 
ftaxé ne pourra cxcéder le rmontant des 
par l'élablissement stable en France, 
dispositions des articles 2 ($ VIN 

IL. — Une société ayant son domici'e fiscal au Canada ne 
tire soumise en France à la taxe proporlionnelle sur 
capitaux mobiliers en raison de sa parlicipation 
ou dans le capital d'une société ayant son domicile 
ou à 


venu es 


109 (8 2 


ns prévues aux arlicles 
possède en France 
($S VI). Toutefoi 
bénéfices ou profil 
détermine 
et 4 de là présente 


conform 


{ pourra 
le revenu des 
dans la gestion 
fiscal en France 
cause de tout autre rapport avec cetle société; mais les béné- 
distribués par celte dernière société et passibles de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des capitaux enobiliers ca3 
échéant, augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices 
on avantages que la première aurait indirectement rel de la 
dernière société dans les condilions prévues à l'article 5 cides 


tices 


ront » 
SCrTONHT!, 1€ 


res 


Uu>, 


Article 8, 


I. — Les revenus des capitaux mobiliers (fonds publics, actions 
ou parts analogues, commandites, parts dans les sociétés civiles et 
les sociétés à responsabilité limitée, obligations et autres titres d’ermn- 
prunt, prêts, dépôts, compte de comples courants 
nements), les produits des ct redevances (royalties) ou 
fractions de redevances dues pour l'exploitation des nappes de 
pétrole ou de gaz naturel sont imposables par l'Etat sur le territoire 
duque} le débiteur a son domicile, lorsque la législation 118 
de cet Etat autorise la perception d'un impôt sur ces re par 
voie de retenue à la source. 

II. — Si le débiteur possède dans les deux Etats des établissements 
stables au sens de l'article 2 (8 V1) et si l’un de ces établissements 
contracte un emprunt ou reçoit un dépôt ou un cautionnement dans 
le cadre de son activité propre, les intérêts sont imposables dans 
celui des deux Etats sur le territoire duquel est situé cet établis- 
sement. 

IL. — L'impôt retenu à la source par applicatlon du présent article 
sera imputé dans les conditions prévues à l'article 16 sur l'impôt 
exigible dans l'Etat du domicile du créancier. 


dépôts, caution- 


trusts les 


ECnCr 


\ehUs 


Article 9. 


L — Les rémunérations allouées sous forme de traitements, salat- 
res, éppointements, soldes et pensions par une personne morale da 
droit public de l’un des deux Etats contractants en eonsidération 
de services administratifs ou militaires actuels ou antéri sont 
imposables exclusivement dans l'Etat du débiteur. 

Toutefois, en ce qui concerne les traitements, salaires, appointe- 
ments et soldes, l'imposition par l'Etat du débiteur est subordonnée 
à la condition que le bénéficiaire ne réside pas habituellement dans 
l'autre Etat ou réside dans ce dernier Etat seulement en vue d'y 
remplir les fonctions dont il est investi. Lorsque cette condition 
n'est pas remplie les traitements, salaires, appoinlements et soldes 
sont imposables suivant les règles prévues au premier paragraphe 
de l'article 10 de la présente convention. 
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11. — Les rémunérations visées au paragraphe 1 s'entendent pour 
le Canada de celles qui sont payées par le Gouvernement fédéral, 
les Gouvernements provinç'aux et les Gouvernements municipaux, 
et pour la France de celles qui sont payées par l'Elat, les départe- 
ments el les communes. 


Article 10 


L — Sous réserve des dispositions du premier alinéa de l'article 9 
ci-desaus, les traitements, salaires et autres rémunérations ana- 
logues sont imposables dans l'Etat enr re territoire duquel s'exerce 
l'activité perssnnelle source de ces revenus. 


IH. — Pour l'application du paragraphe précédent, n’est pas consi- 
déré comme l'exercice d'une nwcelivité personnelle dans l'ua de deux 
Elats le fait par un salarié d’un ‘établissement situé dans l'autre 
Flat d'accompiir sur le territoire Au premier Elat une mission tem- 
poraire ne comportant qu'un sf'our de courle durée au cours duquel 
su rémunéralion continue à étre supportée et payée par Jedit éta- 
blissement, 

Article 1. 


1 — Le: pensions privées et les rentes temporaires ou viagères 
provenaat d'un des deux Etats contractunts et payées à des per- 
sonnes ayant leur domicile fisva’ dans l'aute Etat sont imposables 
seulement dans ce derniær Etat 

IL — Toutelois, les rentes lomporaires ou wiagères constituées 
par testament ou par dunalhon sent imposables dans l'Etat du débi- 
teur. 

Article 12 

Les tantièmes, jetons de prés-nee et autres rémunérations des 
adininistrateurs de sociétés par actions sont imposables dans les 
conditions prévues aux paragraphes 1 et HI de l'article 8 ci-dessus, 
sous réserve de l'applicalion de ‘'artiele 40 en æe qui concerne les 
rémunérations que les intéressés touchent en leurs autres qualités 
eflectives. 


Article 42, 
L — Les redevances (royalties) — autres que celles que vise 
l'urtlicke 8 de la présente conveulion — qu sont versées pour la 


jouissance de biens immobilier: ou l'exptoitation de mines, car- 
lières et autres ressources naturélles sont imposables dans celui des 
deux Etats contractants où somt situés ves biens, mines, carrières 
ou autres ressources naturelles 


H. — Les droits d'auteur qui sont payés dans l'un des deux Etats 
coatractants à une personne ayant son dormieile fiscal dans l'autre 
Etat sont mmposables seulermenr dans ce dernier Etat, 

Toutefois, si cette personne exerce son artivité dans le premier 
Etat par l'intermédiaire d'un établissemcen. stable, ces droits sont 
imposables dans ledit ‘Etat : 

IL — Les produits ou redevances (royalties) provenant de la 
veste ou de la concession dre licences d'exploitation de brevets, 
marques de fabrique, procédés ou formules secrets sont imposabies 
dans l'Elat du débiteur. 

IV. — Le mot « redevance » tel qu'il est employé au paragraphe TI 
du présent artick doit s'entend comme comprenant les revenus 
de la location de films cinématographiques. 


Article 14. 


IL — Les revenus provenant de l'exercice d'une profession libé- 
raie, el, d'une praniè re générale, tous reverus du trovail autres que 
ceux qui sont visés aux articles 9, 40, 41 et 12 de la présente conven- 
hon sont imposables dens l'Etat sur le territoire duquel s'exerce 
l'activité personnelle d'où proviennent les revenus et pour autant 
que ladile activité est exercée sur ce terriluire. 

IL _— Sont considérées comme professions libérales au sens du 
présent article, notamment l'activité srientifique, ertistique, lilté- 
ruire, enseignante on pédagogique ainsi que celle des médecins, 
avocats, architectes ou ingénieurs. 


Arlicie 15. 

les étudiants de l'un de: Etais qui séjournent dans l'autre Etat 
exclusivement pour y faire leur: études me sont soumis à aucune 
imposition de la part de ce deraier Elai pour les subsides qu'ils 
perçoivent d'une personne &yarmit son domicile fiscal dans le premier 
Etat. 

Article 16. 

Il est entendu que la doub'e imposition sera évitée de la façon 
suivante : 

A. — En ce qui converne le Canada: 

Le Canada déduira de l'impôt qui serait normalement exigible en 
vertu de sa propre législation la fraction de cet impôt afférente aux 
revenus qui, en vertu de la présente convention, sozit imposables en 
France. 

Toutefois, le montant de la déduction ainsi effectuée m'excédern 
pas celui de l'impôt qui est prélevé en France sur les reveaus visés 
à l'alinéa précédent. 



























































B. — En ce qui concerne la France: 
a) Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
nelle) et impôt sur des sociétés. | 

(1) Pour les revenus wisés aux articles 8 et 42 de 
Convention, la déduetion de l'mmpôt retenu à la source à 
sur celui qui est exigible en France sera eflectuée à forfa 
d'une diminution de 5 points du taux de l'impôt franca 

(2) Lorsque les revenus wisés aux artitles 3, 4, 9, 10 et ! 
graphe 1, de la préserte Convention seront, ea vertu 
mn papes imposables au Canada, ils seront exonérés de 

rance. 

(3) Lorsque les revenus visé: aux artivles 41, paragrayh: 
paragraphe» HI et IV, et 14 de la présente Conventioi <e: 
verlu de ladite Convention, imposables au Canada, le mouton: ‘ 
ôe l'impôt dû en France sera réduit dc la ‘fraction de cet | 
correspondant au montant set desdits revenus. 


Toutefets, la réduction sera, s’il y a lieu, limitée au mor 
l'impôt perçu au Canada: 

d) Impôt sur le revenu des personnes physiques (<urt 
grescive). ‘les ‘dispositicrs des paragraples 1 et 2 de l'a: 
au Code Français des Impôts fixant te mode d’imposilion des « 
gers domiciliés ou résidant en France continueront à Ctre appli- 
‘quées. 


Article ‘17. 


Bien que la coutribution française des patentes ne soit pa: visée 
à l'article 1er de la présente Corvention, h est entendu que. durs 
le cas où les droits dont une entreprise canadtænne est passible au 
litre de crite contribution à raison d’un établissement stable 
en France devront être établis en fonction de capitaux, il sera ter 
comple seulement de la partie du eapltal investi (siluuted vr 
cmployed) dans ce pays. 

Article 18, 


Les ressertissants et les sociétés au autres groupements de l'un 
des deux Etats eontractants me seront pas soumis dans l'autre Etat 
à des droits autres ou plus élevés que reux qui sont imposés aux 
ressorlissants ‘et aux sociétés ou autres groupements de ce dernier 
État. 

Article 19. 


Les deux Etats contractaits échangeront tous les renseignements 
d'ordre fiscal qu’ils détiennent ou qu'ils sont en mesure de recueillir 
en vertu de leur prapre législation et qui leur seraient utiles pour 
assurer l’é'ablissement et le recouvrement régulier des impots vi-és 
par la présente convention ainsi que l'application, en ce qui con- 
cerne ces impôts, des dispositions légales zelalives à la répression 
des fraudes fiscales. 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et me seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette «et du recouvrement des impets 
visés par la présente convention. 

Les dispositions du présent article ne pourront, en aucun cas, 
£ire conskérées comme imposant à l'un des deux Etats contractants 
l'obligation de communiquer à l’autre Etat, soit des renseignement 
autres que ceux que sa propre législation fiscale lui permet d'obie 
nir, soit des renseignements dont la production impliquerait la vio- 
lation d'un secret industriel, commercial ou professionnel, 

Ces dispositions ne pourront pas non plus être considérées come 
imposant à l’un des deux Etats contractants l'obligation d'accompr 
des actes administratifs qui ne seraient pas conformes à sa n'gle- 
men!ation ou à ses pratiques, 


Article 20. 


L — Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par 
les autorités fiscales des deux Etats contractants ont entrainé pour 
lui une double imposition en ce qui concerne Jes impôts visés par 
la présente Convention peut adresser une demande à l'Elat dont 
il est ressortissant ‘ou, si ce contribuable est une société ou un autre 
groupement, à l'Etat où cette société ‘ou ce groupement a été créé 
ou organisé. Si le bienondé de cette demande est reconnu, l'aulo- 
rité compétente de cet Etat peut s'entendre avec l'autorité comyp<- 
tente de l’autre Etat gour éviter de ‘façon équitable la double impo- 
sition. 

NH. — Les autorités compétentes des deux Etats contractants peu 
vent également s'entendre pour supprimer la double imposition dans 
les cas non réglés par la présente Convention, ainsi que dans les 
cas où l'interprétation ou l'application de la présente Convention don- 
neralt lieu à des difficultés ou à des doutes. 


Article .24. 


I. — Au moment où la Convention entrera en vigueur et aussi 
longtemps qu'elle le demeurera, l'un des deux Etats con:raclanits 
puurra, sur avis donné à l’autre Etal par la voie diplomatique, faire 
connaitre son désir que les eflets de la Conventiaen soient entitre- 
ment, ou sous réserve des modifications qui seront stipukées dans 
l'avis, étendus soit à l’un de ses territoires d'Outre-Mer, soit à u2 
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territoire d'Outre-Mer de l’autre Etat, à la condition que ledit ter- 
ritoire perçoive des impôts analogues en substance aux impôts visées AVENANT 


à l'articie {er ci-dessus. 

L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles | exten- 
sion prendra effet, étant entendu que celte date ou ces dates seront 
postérieures d'au moins soixante jours à la date de la notification 
de l'avis. 

1. — Dans le cas où les territoires désignés par l'avis visé an 
paragraphe précédent, les dispositions de la présente Convention 
s'appliqueront, dans les conditions et sous les réserves qui pour- 
ront être précisées dans l'avis à partir de la date ou des dates qui 
y seront indiquées, à moins que, avant la dale fixée pour un ter- 
ritoire déterminé, l'Elat contractant qui aura reçu la notification 
n'ait informé Vautre Etat contractant, par écrit et par la voie diplo- 
matuue, qu'il n'accepte pas la notification en ce qui concerne ce 
terriluire, auquel cas les dispositions faisant l’objet de la notiti- 
cation ne seront pes appliquées audit terriloire. 


. 


IH. — A tout moment après l'expiration d'une période d'un an 
à partir de l'entrée en vigueur d'une extension notifiée conforme- 
ment aux dispositions du paragraphe Le du présent article, l'un 
ou l’autre des Etats contractants pourra, par un avis transmis à 
l'autre Etat contractant par la voie diplomatique, metlre fin à l'ap- 
plication de la présente Convention dans tout territoire auquel cette 
Convention aura été étendue. La Convention tessera de S'appiiquer 
dans le territoire ou dans les terriloires désignés dans l'avis à partir 
de la date ou des dates indiquées dans cet avis. 

Il est entendtr, toulefnis, que cette ou ‘ces dates seront posté- 
rieures d'au moins six mois à celle de la notification et que celle-ci 
n'aflectera en aucune manière le maintien en vigueur de la Conven- 
tion entre. la France et le Canada, non plus qu'entre l'un de ces 
deux pays et tout autre terriioire auquel cette Convention aura Cié 
étendue en vertu des disposilions du paragraphe I du présent 
article. 


IV. — Pour l'application de la présente Convention dans tout ter- 
ritoire auquel elle aura été étendue, il y aura lieu chaque fois que la 
Convention se: réfère à la France ou au Canada de considérer qu'elle 
se rélère également audit territoire, 


V. — A moins que les deux Gouvernements ne soient expressé- 
ment convenus des dispositions contraires, la dénonciation de la 
présente Conveñtion en vertu de l'article 23 mettra fin à l’applica- 
tion de cette Convention em ce qui concerne tout territoire auquel 
elle aura été étendue dans les conditions prévues par le présent 
srürie 


VI, — Pour l'application du présent article, l’expression « terri- 
luire d'Outre-Mer » signifie un département, une colonie, un protec- 
torat ou tout autre territoire d'Outre-Mer placé sous la souveraineté 
ou sous le mandat de l'un des deux Etats contractants et uni par son 
droit constitutionnel à l’un de ces Etats; mais elle ne comprend pas 
les territoires qui ne sont pas représentés diplomatiquement soit par 
la France, soit par le Canada. 


Article 22, 


1 — La présente Convention est rédigée en langues française et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 


II. — La présente Convention entrera en vigueur à une date fixée 
par accord entre les deux Gouvernements. 


I. — Les renseignements visés à l'artiele 19 seront fournis dans 
la mesure où ils deviendront disponibles pendant la durée d'appli- 
callon de la Convention. 


Article 23. 


La présente convention restera en vigueur pendant une durée 
indéfinie, 

Toutefois, à partir du 1° janvier 1954, chacun des. deux Etats 
contractants pourra notifier à l'autre Etat, dans le courant du pre- 
mier semestre de chaque année, par écrit “et par voie diploma- 
tique, son intention de mettre fin à la présente Convention. 

En ce cas, cette Convention cesseræ d'être applicable à partir du 
1* janvier de l’année suivant la date de la notification, étant 
entendu que ses effets se trouveront limités, en ce qui concerne Jes 
impôts annuels, à ceux qui seront établis au titre de l’année au 
cours de laquelle cette notification aura eu lieu. 


Fañt à Paris, en double exemplaire, le 16 mars 1951. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
A. PAROM, 


Pour le Gouvernement du Canada: 
G.-P. VANIER. 





A LA CONVENTION OONCIUE LE 16 Mans 1991 aNTRe La FRANCE ET LR Caxapa 
TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PRÉVENIR L'ÉVASION 
FISCALE EN CE QUI CONCERNE LES IMPÛTS SUR LE REVENL 





Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 





Li 
du Canada, désireux de ompivcier la convention corlue le 
fi mars 1351 et tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
} e 
LCVasion uscaue en ce qui concerne les impots sur le revenu, sont 


convenus de ce qui suit: 


Le paragraphe VI de l'Article 2 de la Convention du 16 mars 1951 


est Compicié par un alla (iii) nouveau ainsi con 

« (ui) Lorsqu'une entreprise de l'un des Elats réalise des bénéfices, 
en vertu de contrats conclus dans cet Etat, sur des ventes de 
produits ou marchandises stockés dans un entrepôt, situé dans 
l'autre Etat pour la commodité des livraisons et non pour des 
fins publicitaires, on ne considère pas que de tels bénétfires pro 
viennent d'un établissement slable de l'entrevrise situé dans cet 
autre Elat, nonobstant la circonstance que les offres d'achat y 


aient été recueillies par un agent qui les a transmises à l'entreprise 
aux fins d'acceptation 


L'alinéa (iii) ancien du paragraphe 6 susvisé devient l'alinéa 


ar! 2 
Le présent ave t'est nédigé en langue française et ar les 
deux textes faisant également foi 
J1 fera partie intégrante de la Conventior il entrera et restera 
en vigueur dans les conditions déterminées par les Articles XXU 
($ 1) et XXII de la Convention. 


Fait à O'lawa, le 6 octobre 1951, en double exemplaire. 


Pour le Gouvernement de la République Françaises 
(Signé) IlULERT GUERIS, 
Pour le Gouvernement du Canada : 
(Signé) L. B. P&ansos 


Ottawa, le ?8 mai 1953. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur de me référer à la convention entre Je Gouvernes 
ment canadien et le Gouvernement français tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en ce qui 
concerne les impôts sur le revenu, signée à Paris, le 16 mars 191, 
et à l'avenant à ladite convention, signé à Otlawa, le 6 octo- 
bre 195€. 

Conformément à l'alinéa 2 de l'article 22? de ladite Convention, 
je propose que la Convention et l'avenant susmentionnés prennent 
effet dans les conditions suivantes : 


1) Compte tenu des dispositions ci-dessous, la convention et l'ave- 
nant prendront effet le 1 janvier 1%2 

2) L'exemption d'impôts prévue par l'arlicle 6 de la Convenlion 
recevra eflet, en ce qui concerne les entreprises de navigation 
aérienne, à compter du 1% janvier 1#w. 

3) Sans qu'elles puissent donner lieu à remboursement d'imy L 
les dispositions de l’article 7 de la Convention s'appliqueront 


rétroactivement tant à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
établi par la loi du 29 juin 1872 et par le décret du 6 décembre 1872, 
qu'à la taxe proportionnelle qui s'y trouve substituée, à compter 
du fer janvier 1949, dans les conditions prévues aux articles 199 (& 2 
et 1674 du Code général des impôts, sauf dans le cas où, avant la 
1 janvier 192, il aura été rendu une dérision judiciaire non 
susceptible d'appel ou n'ayant pas fait l'objet d'un recours en 
Ccassa!ion. 

i) Pour l'application des articles 8 et 12 de la Convention, il 
ne sera fait aucun remboursement des impôts acquiftés dans l'Etat 
du domicile du bénéficiaire awant Ja date du présent échange de 
lettres, pour des revenus mis en payement à compiler du 1% jau- 
vier 1952. 


Si votre Gouvernement agrée la proposition tendant À ce que 
la convention et l'avenant susmentionnés prennent effet, compte 
tenu des dispositions ci-dessus, j'ai l'honneur de suggérer que la 
présente lettre et la réponse de Votre Excellence consacrent l'accord 
entre le Gouvernernent canadien et le Gouvernement français, appli- 
cable à partir de la date du présent échange de lettres. 

IL est entendu que les textes français et anglais de la présente 
lettre font également foi. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renouve- 
Kées de ma très haule considération. 

(Signé) C. S. A. Ross. 








L .… ., 
ee SJ cas ecree me 
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Ottawa, le 28 mai 1953. 


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Vous avez bien voulu, par votre lettre du 28 mal 1953, vous 
rétérer à la convention entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement canadien tendant à éviter les doubles impositions 
et à prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne Îles impôts 
sur le revenu, signée à Paris le 16 mars 1951, et à l'avenant 
à ladite convention, signé à Ottawa le 6 octobre 1951. 

Conformément à l'alinéa 2 de l’article 22 de ladite convention, 
vous proposez que la convention et l'avenant susmentionnés pren- 
nent effet dans les conditions suivantes: 

(Texte de la lettre du Secrétaire d'Etat Canadier.) 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement fran- 
cais ogrée la proposition tendant à ce que la convention et 
l'avenant susmentionnés prennent eflet, compte tenu des disposi- 
tions ci-dessus, Comme vous le suggérez, votre lettre du 23 mai 
et la présente réponse consacrent entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement canadien l'accord applicable à partir de Ja 
date du présent échange de lettres. 

Il est entendu que les textes français et anglais de la présente 
lettre font également foi. 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Elat, les assurances de 
ma plus haute considération. 
(Signé) HueertT Guen, 





CONVENTION 


entre la France et le Canada tendant à éviter les doubles imposi- 
tions et à prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de 
mutation par décès. 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernrment 
du Canada, désireux de conclure un accord tendant à éviter les 
doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière de 
droits de mutations par décès, sont convenus de ce qui suil: 


Article fer, 


IL — Les impôls qui éont l'objet de la présente Convention 
sont : 


a) Pour la France, les droits de mutation rar décès; 


b) Pour le Canada, les droits de succession appliqués par Je 
Gouvernement du Canada. 


II. — La présente Convention s'appliquera également À tous 
autres impôts analogues qui pourront être établis sur les succes- 
sions par l'un ou l'autre des Elats contractants après la signature 
de la présente Convention ou dans un territoire quelconque auquel 
la présente Convention aura été étendue conformément aux dispo- 
sitions de l'article 8 ci-après. 


Artiele 2. 


1. — Dans la présente Convention, à moins que le contexte ne 
s y oprose, 

a) L2 terme France, quand il est employé dans un sens géogra- 
phique, ne comprend qua la France métropolitaine à l'exclusion 
de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des autres territoires 


! 


dépendant de l'Union Française 

b) Le terme « terriloire », lorsqu'il est employé à l'égard de 
l'un ou l'autre des Gouvernements contractants, signifie la France 
ou le Canada suivant que le contexte l'exige. 


Il. — Dans l'application des dispositions de la présente Conven- 
tion par l'un ou l'autre des Etats contractants, teut terme qui 
n'est pas défini autrement aura, à moins que le contexte n'exige 
une interprétation différente, la signification que lui donnent les 


lois dudit Etat contractant relatives aux impôts qui font l'objet 
de ladite Convention. 


Article 3. 


Pour l'application de la présente Convention la question de 
savoir si une personne décédée était domiciliée sur le territoire 
de l'un des Etats contractants au moment de son décès sera 
résolue conformément aux lois en vigueur sur ce territoire. 

Toutefois, lorsqu'une personne décédée sera considérée par chacun 
des deux Etats comme ayant son domicile sur son territoire, les 
autorités fiscales suprêmes française et canadienne détermineront, 
par un accord particulier, le territoire qui, pour l'application de la 
présente Convention, devra êlre considéré comme celui où cette 
personne était domiciiice, 


Le 





Article 4. 


L'Etat contractant qui perçoit un impôt à l’occasion du , 
d'une personne qui est domiciliée, au moment de sa m 
le territoire de l’autre Etat, accordera tous abattements, exem; 
et déductions qui auraient été applicables d’après sa lég 
interne si le défunt avait été domicilié sur son tlerriloire, dans 
mesure au moins égale: 

a) Dans le cas d'un abattement, à un montant dont le rari,:t 
à l'abattement total est égal au rapport de la valeur de: 
situés dans ledit Etat à la valeur de l'ensemble du patrinx 
quelque endroit qu'il soit situé, et, 

b) Dans le cas de dettes et de déductions, à un montant 4: 
le rapport au total des dettes et des déductions est égal au r t 
de la valeur des biens situés dans ledit Etat et intéress c 
les dettes et déductions à la valeur de l’ensemble du pat: 
intéressé par les dettes et déductions, en quelque lieu qu'i 
trouve. 


Article 5. 


L — L'Elat contractant qui prélève un impôt à l'occasi du 
décès d'une personne qui, at moment de sa mort, élait domi 
sur son territoire, accordera sur ledit ämpôt (tel qu'il sera ca 
d’après sa législation interne) une rédu:lion correspondant 
montant de l'impôt prélevé par l’autre Etat contractant sur Jes } 4 
inclus dans l'assiette de l'impôt prélevé par chacun des « 
Etats; mais le montant de cette réduction ne pourra pas excéder 
la partie de l'impôt perçue par le premier Elat sur les mêmes 
biens. 

II. — Au sens du présent article, le montant de l'impôt établi 
par chacun des Etats contractants et afférent à un bien quelcor 
sera calculé en tenant compte de tous abattements, exempt 
réductions, remises, diminutions ou augmentations prévus par sa 
législation, autres que Ja réduction visée au présent article. 


Article 6. 


I. — Toute demande de réduction ou de remboursement d'impôt, 
fondée sur les disposilions de la présente Convention devra être 
présentée dans un délai de cinq années à compter de la dute 
du décès du défunt. 


IL. — Tout remboursement de ce genre sera effectué sans payement 
d'intérêts sur la somme ainsi remboursée. 


Article 7. 


L — En vue d'assurer une meilleure application des impôts 
visés dans la présente Convention, chacun des Etats contractants 
s'engage à fournir à l'autre Elat contractant les renseignements 
d'ordre fiscal que les administrations compétentes détiennent ou 
peuvent oblenir d'après les règles de leur propre législation et 
qui seraient utiles à l'autre Etat pour l'établissement desdits 
impôts. 

Ces renseignements seront échangés directement entre les aulo- 
rités fiscales compétentes des deux Etats, d'office ou sur demande. 


IT. — Conformément aux disposilions qui précèdent, le Ministre 
du Revenu National du Canada transmettya d'office au Ministre des 
Finances et des Affaires Economiques français les renseignements 
qu'il aura pu recueillir concernant la composition du patrimoine: 

a) D'une personne décédée dont une parlie quelconque de Ja 
succession tombe sous l'application de la Joi fédérale sur les droits 
successoraux, lorsqu'une partie des biens dépendant de cette suc- 
cession est passible en France des droits de mutation par décès; 

b) D'une personne décédée qui avait son domicile en France, 
lorsque la succession comprend des biens situés au Canada. 

De son côté, le Ministre des Finances et des Affaires Economiques 
français transmettra d'office au Ministre du Revenu National du 
Canada les renseignements qu'il aura pu recueillir concernant la 
composition du patrimoine : 

a) D'une personne décédée dont wne partie quelconque de la 
succession est passible des droits de mutation par décès lorsqu une 
partie des biens dépendant de celte succession tombe sous l'appli- 
gation de la loi fédérale sur les droits successoraux ; 

b) D'une personne décédée qui avait son domicile au Canada 
lorsque la succession comprend des biens situés en France. 


Article 8, 


L — Au moment où la Convention entrera en vigueur et aussi 
longtemps qu'elle le demeurera, l’un ou l'autre des deux Etais 
contractants pourra, en avisant l’autre Etat par la voie diplomatique, 
faire connaître son désir de voir l'application de Ja Convention 
étendue intégralement ou sous réserve de modification à stipuler 
dans l'avis, à l’un de ses territoires d'outre-mer ou à l’un des terri- 
toires d'outre-mer de l'autre Etat, à la condition que ledit territoire 
perçoive des impôts d'une nature analogue à ceux auxquels 5° 
réfère l'article 4 mentionné ci-dessus. 
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L'avis indiquera la date ou les dates à partir desquelles l'exten- 
sion devra prendre eflet, étant entendu que cette date ou ces dates 
ss situeront 60 jours au moins après la date de la notification de 
J'avis. 

y. — Dans le territoire ou les terriloires désignés par l'avis visé 
au paragraphe précédent, les dispositions de cette Convention s'appli- 
queront sous les conditions et tes réserves qui pourront être préci- 
sées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y seront 
indiquées, à moins qu'avant la date fixée pour un territoire déter- 
miné l'Etat contractant qui aura reçu nolification n'ait informé 
l'autre Etat contractant par écrit et par la voie diplomatique qu'il 
n'accepte pas la notification à l'égard de ce territoire, auquel cas 
les dispositions qui font l'objet de l'avis ne s'appliqueront pas audit 
terrioire. 

ju. — À tout moment après l'expiration d'une période d'une 
année à partir de l'entrée en vigueur d'une mesure d'extension 
notiñée conformément aux dispositions du premier paragraphe du 
présent article, l’un ou l’autre des Etats contractants pourra, sur 
avis donné à l’autre Etat contractant par la voie diplomatique, 
mettre fin à l'application de cetle Convention dans tout territoire 
auquel la Convention a été élendue. La Convention cessera de 
s'appliquer dans le territoire ou les territoires désignés dans l'avis 
à partir de la date @u des dates mentionnées dans cet avis. 

ll est entendu, toutefois, que - cette date ou ces dates seront 
postérieures d'au moins six mois à celle de la notification et que 
celle-ci n’afflectera en aucune manière le maintien en vigueur de 
la Convention entre la France et le Canada, non plus qu'entre l’un 
de ces deux pays et tout autre territoire auquel cette Convention 
aura pu être étendue en vertu des dispositions du paragraphe 1° 
du présent article. 


IV. — Pour l'application de la présente Convention dans tout 
territoire auquel elle aura pu être étendue, toute référence dans 
l'accord, à la France ou au Canada, s'entendra également de ce 
territoire. 

V. — A moins que les deux Gouvernements ne soient expressé- 
ment convenus du contraire, l'avis de fin d'application de cette 
Convention tel qu'il est prévu par l’article 9 mettra fin à l'appli- 
cation de cette Convention à l'égard de tout territoire auquel elle 
aura pu être étendue en vertu des dispositions du présent article. 

VI — Pour l'application du présent article, l'expression « terri- 
toire d'outre-mer » désigne les départements, co'onies, protectorats 
ou autres territoires d'outre-mer sous la souveraineté ou le mandat 
de l'un des deux Etats contractants et unis par une loi constitu- 
tionnelle à l’un de ces Etats, mais elle n’englobe pas les territoires 
dont la représentation diplomatique n'est pas assurée par la France 
ou par le Canada. 

Article 9. 

La présente Convention est rédigée en langue française et anglaise 
les deux textes faisant également foi. 

Elle entrera en vigueur à une date fixée par accord 
deux Gouvernements. 

Elle restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas été 
dénoncée par l’un des deux Gouvernements avec un préavis de 
six Mois. 


entre les 


Fait à Paris, le 16 mars 1951. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
(Signé) A. Paront, 
Pour le Gouvernement du Canada: 
(Signé) VanERr. 






PROTOCOLE 





Au moment de signer la Convention de ce jour relative À la sup- 
Pression des doubles impositions en matière de successions en 
France et au Canada, les deux Gouvernements déclarent qu'ils sont 
convenus de ce qui suit: 


L. — Il est précisé que ladite Convention n’a pas pour effet de 
Modifier les règles d’assictte et de perception des droits exigibles 
dans chacun des Etats à raison d un décè:; mais seulement d'éviter 
la double imposition ou par voie d'imputation de l'impôt perçu dans 
Un des Etats sur-l'impôt azquilté dans l'autre. 

IL. — 11 est entendu que les droits de donation entre vifs me sont 
Pas \isés par ia présente Convention. 

IE — La présente Convention ne porte aucune atleinte aux 
exemp'ions fiscales accordées ou qui pourront être accordées à l'ave- 
lur, en vertu des règles générales du droit des gens, aux agents 
diplomatiques et consulaires. Dans la mesure où, en raison desdites 
€xemplions fiscales, les droits de succession ne seront pas perçus 
dans l'Etat où les agents susvisés exercent leurs fonctions, il appar- 
Lenira à l'Etat qui les a nommés de percevoir ces droils, 
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IV. ll est précisé, pour 
l'article 7: 

a) Que les droits d nultation par décès sont exigibles en France 

en cas de décès d'une personne qui n'y était pas domicilite, sur 


les biens ci-après : 

1° Immeubles situés en France et les droits immobiliers y afK- 
rents, 

2° Fonds de commerce {business concern situés en France; 

3° Meubles corporels (tels que meubles meublants, bijoux, etc), 
billets de banque et autres espèces monélaires ayant cours légal 
qui se trouvent effectivement en France à la date à | dévè | 

i° Brevels d'invention, marques de fabrique et droits de propriété 
littéraires concédés en France ou exploités en France, en l'absence 
de toute cor ession ; 

5° Part j'intérèts et unandites dan t €s fra 1 par 
intérêt : 

Ge Titres d'actions et de parts de bénéfices dans les sociétés fran- 
Çaises par actions, obligations négociables émises par les sociétés et 
autres collectivités françaises publiques ou pr s, ainsi que rentes 


et autres valeurs émises par l'Etat francais : 

7° Billets à ordre sous par Üne personne domiciliée en France 
et lettres de change tirées sur un débiteur domicilié en France: 

80 Dépôts d'espè es, notamment ceux effectués dans les banques, 
lorsque le dépositaire est domicilié en France; 

9% Créances même hypothécaires, et tous autres droits incorporels 
mobiliers lorsque le débiteur est domicilié en France. 
*‘ssoraux est applicable en 
cas de décès d'une personne qui n'est pas domiciliée au Canada sur 
les bie 

lo Droits ou intérêts dans ou sur les immeubles lorsque ceux-ci 
sont situés au Canada; 

2° Droits ou intérêts dans ou sur les meubles corporels lorsque 
ces meubles sont situés au Canada, et en particulier sur les billets 
de banque et la monnaie de papier, les au nnaie 
reconnues comme avant cours légal sur place d'émission, les lettres 
de change et les billets à go lorsque ces instruments 
sont situés au Canada au moment du décès; 

Je Créances garanties, lorsque les sûretés affectent des immeu- 
bles situés au Canada ou se rattachent à ces immeubles; 

4° Obligalions ou débentures, lorsque les cerlificats correspondants 
sont situés au Caïada au momert du décès : 

5° Actions ou stock-obligations, dans: 

a) Une société de capitaux du Canada, de l’une des provinces 
ou de l'un des territoires de ce pays; 

b) Dans une société de capitaux extérieurs au Canada si les certi- 


b) Que la loi fédérale sur les biens suc 


suivants: 


res formes de m 


rñre né ble 
OFHre 1 | « 





ficats correspondant à ces aclions ou obligations sont situés au 
Canada sous forme négociable; 

Go Stock-obligations, titres de rentes nominatifs ou de la dette 
fnscrite au Dominion du Canada, ou de toule province ou subdi- 


vision politique ae ce Dominion, enregistrée au Canada; 

79 Comptes en banque, si les comptes sont tenus au Canada, 
sommes d'argent dues, par toute personne résidant au Canada, sous 
forme de billets à ordre, traites ou sous toute autre forme; 

8o Parts dans une société de personnes, lorsque cette 
exerce son activité au Canada; 

90 Droits désignés sous l'appellation « choses in action » d'une 
personne décédée, y compris les droits ‘ou inlérêts possédés en tant 
que bénéficiaire d'un « trust » lorsque ces « choses in action » 
peuvent être exercés au Canada. 


su iét6 


Fait en double exemplaire à Paris, le 16 mars 1951. 


(Signé) a. pP. (Signé) Pr. v. 








28 mal 1953, 


Ottawa, ! 
Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l'honneur de me référer à la convention entre le Gouverne- 
ment du Canada et le Gouvernement français tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir j'évasion fiscale en matière de 
droits de mutation par décès, ainsi qu'au protocole à cette conven- 
tion, signés à Paris, le 16 mars 1951 

uonformément à l'alinéa 2 de l'article 9 de ladite convention, je 
propose que la Convention cet le protocole susmentionnés prennent 
effet à la ge 


late du présent échan de leltres et s'appliquent à la 

succession de toute personne dont le décès surviendra à compter 
de cette date 

DL lite proposition rencontre l'agrément de votre Gouvernement, 

j'ai l'honneur de suggérer que la présente letlre et la réponse de 

Votre Excellence soient considérées comme consacrant l'accord inter- 


sujet entre le Gouvernement du Canada et le Gouver- 
nement français 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renou- 


velées de ma très haule considération. 
(Signé) : C.S. 


a — 


A. Rurque, 
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Ottawa, le 28 mai 1953. 
Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Vous avez bien voulu, par votre lettre du 28 mai 1953, vous référer 
à la convent:on entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
du Canada tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par décès, ainsi 
qu'au protocole annexé à cette convention, signés à Paris le 
4aô mars 1951. 

Conformément à l'alinéa 2 de l’article 9 de Jadite convention, vous 
proposez que : 

« La convention et le protocole susmentionnés prennent effet à 
la date du présent échange de lettres et s'appliquent à la succession 
de toute personne dont le décès surviendra à compter de cette 
date ». 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que cette proposition rencontre 
l'agrément du Gouvernement français; comme vous le suggérez, 
votre lettre du 28 mai et la présente réponse consacrent l'accord 
intervenu à ce sujet entre le Gouvernement français et le Gouver- 
nement du Canada. « 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, les assurances de 
ma plus haute considéralion. 
(Signé): HUBERT GUÉRIN. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Classement des centres de réception radioélectriques exploités 
ou contrôlés par le ministère de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 49-759 du 9 juin 1919 établissant des servitudes et 
obligations dans l'intérêt des réceptions radioélectriques; 

Vu le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
histration publique pour l'application de la loi n° 49-759 du 9 juin 
4949 établissant des servitudes et obligations dans l'intérêt des récep- 
üons radioélectriques; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications de 
l'Union française des 24 mars 1952, 16 juillet 1952 et 3 mars 1953, 

Arrête : 

Art. fer, — Les centres de réception radioélectriques exploités ou 

contrôlés par le ministère de l’intérieur sont classés comme suil: 
Première catégorie. 


Centre radioélectrique de Lille, à Frelinghien (Nord). 
Centre radioélectrique de Lyon, à Feyzin (Isère). 


Centre radioélectrique de Nancy, ‘à Laneuveville-devant-Nancy” 


(Meurthe-et-Moselle). 

Centre radioélectrique de Marseille, à la Colle-d’Argème, près Septè- 
mes (Bouches-du-Rhône). 

Centre radioélectrique de Toulouse, à Toulouse-Montaudran (Ilaute- 
Garonne). 

Centre radioélectrique de Rennes, à Pacé (Ille-et-Vilaine), 

Centre radiotlectrique d'Alger, à Rouiba (Alger). 

Centre radioélectrique d'Oran, à Valmy (Oran), 

Centre radioélectrique de Noisy-le-Grand au lieudit La Grenouillière 
(Seine). 


Tro sième catégorie. 


Centre radiotlectrique du ministère de l'intérieur, place Beauvau, 
à Paris (8°). 

Centre radivélectrique installé dans chaque préfecture de la métro- 
pole, 

Centre radioélectrique à Ja sous-préfecture de Toulon (Var). 

Centre radioélectrique du gouvernement général de l'Algérie, à Alger. 

Centre radioélectrique instailé dans chaque préfecture et sous-préfec- 
ture des trois départements algériens. 

Centre radioélectrique installé à ia préfecture de police, caserne de 
la Cité, à Paris (4°) 

Centre radioélectrique installé à la direction des services techniques 
de la préfecture de police, 4, rue Jules-Breton, à Paris (13°). 

Centre radioélectrique, commissariat du 1er arrondissement, mairie, 
2, rue Perrault. 

Centre radioélectrique, commissariat du 2° arrondissement, mairie, 
8, rue de ia Banque. 

Centre radioélectrique, commissariat du 3° arrondissement, mairie, 
2, rue Eugène-Spuller. 

Centre radioélectrique, commissariat du #£° arrondissement, mairie, 
place Baudoyer. 











Centre radioélectrique, commissariat du % 
1, rue Soufflot., 

Centre radivélectrique, commissariat du @ arrondissement, maire 
78, rue Bonaparte. gr 

Centre radioélectrique, commissariat du 7% arrondissement, 
116, rue de Grenelle. 

Centre radiocélectrique, commissariat du 8+ arrondissement, n 


ne. 
arrondissement, Mairie, 


ra 
Mar 
. le, 


52, boulevard Malesherbes. bios 
Centre radioélectrique, commissariat du % arrondissement, mairie 
6, rue Drouot. : 


Centre radioélectrique, commissariat du 10 arrondissement, n 
7?, rue du Faubourg-Saint-Martin. 
Centre radioélectrique, commissariat du 11e arrondissement, 


place Voltaire. —. 
Centre radioélectrique, commissariat du 12 arrondissement, mairie 
130, avenue Daumesnil. 
Centre radioélectrique, commissariat du 1% arrondissement, mairie 
place d'Italie, 
Centre radioélectrique, commissariat du 44° arrondissement, mairie 


place F.-Brunot. | 

Centre radioélectrique, commissariat du 15° arrondissement, mair 
31, rue Péc'et. 

Centre radicélectrique, commissariat du 16° arrondissement, mairie, 
71, avenue H.-Martin. 

Centre radioélectrique, commissariat du 17e arrondissement, mairie, 
18, rue des Batignolles. 

Centre radioélectrique, commissariat du 18e arrondissement, mairie, 
115, rue Ordener. 

Centre radioélectrique, commissariat du 19 arrondissement, mairie, 
place Armand-Carrel. 

Centre radioélectrique, commissariat du 20e arrondissement, mairie, 
place Gambetta. 

Centre râdioéiectrique des commissariats de police de banlieue, à 
Asnières, Aubervilliers, Boulogne, Charenton, Choisy, Clichy, Colom- 
bes, Courbevoie, Gentilly, Ivry, les Lilas, Levallois, Montreuil, 
Montrouge, Neuilly, Nogent, Noisy, Pantin, Puteaux, Saint-Denis, 
Saint-Maur, Saint-Ouen, Sceaux, Vanves, Vincennes. 


.. 
a 


Art. 2. — Le chef du service des transmissions de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1953. 

CHARLES BRUNE, 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Instruction du 17 juin 1953 pour l'application du décret ne 53-405 du 
11 mai 1953 relatif au règlement des marchés de l'Etat et des 
établissements publics nationaux non soumis aux lois et usages 
du commerce. 





Le décret n° 53-16 du 11 mai 1953, publié au Journal officiel du 
42 mai, page 4316 (reclificatif au Journal officiel du 5 juin 1%, 
page 55), modifie profondément les conditions de règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non sou- 
mis aux lois et usages du commerce, 


Les dispositions de ce décret, qui s'inscrivent dans le cadre des 
mesures d'économies recherchées par le Gouvernement en matière 
de marchés administratifs, doivent permettre de traiter désormais à 
des conditions plus avantageuses. 

En effet, la réforme consiste essentiellement en un ensemble de 
mesures destinées à améliorer le régime du financement administratit 
des marchés, à accélérer le payement des sommes dues aux entrepre- 
neurs et fournisseurs, à simplifier et alléger le régime des garanties 
imposées aux titulaires de marchés. 

D'autre part, le nouveau texte institue une procédure de règlement 
amiable des litiges soulevés par l'exécution des marchés, qui doit 
entrainer une réduction du nombre des recours contentieux, et 
contribuer ainsi à hâter le règ'ement définitif des sommes dues 
aux titulaires de marchés et à diminuer les frais de contentieux 
engagés par les entreprises trailant avec l’administration. 

Le décret n'apporte pas de modifications profondes au régimes 
administratif des marchés. C’est ainsi que les règles suivant les- 
quelles les administrations peuvent tràiter demeurent celles fixées 
par le décret du 18 novembre 1882 et par le décret no 1082 du 6 avril 
4942, modifié par le décret n° 52-2%6 du 5 mars 1952. La refonte ds 
ces textes interviendra ultérieurement lorsque la commission d'étude 
des marchés aura achevé les travaux qu'elle a entrepris dans ce 
domaine, 
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Le décret modifle néanmoins certaines règles ou pratiques admi- 
nistratives touchant aux opérations préliminaires à la conclusion 
des marchés, à la compétence des commissions consultatives cen- 
trales des marchés, ainsi qu’à l’accomplissement de diverses forma 
jités administratives devant aboutir au règlement des sommes dues 
aux entrepreneurs et fournisseurs. 


Les grandes lignes de la réforme étant ainsi définies, il convient 
de commenter les diverses mesures adoptées et de préci-er, par caté- 
gories, les modalités d'application des dispositions du décret en 
rapprochant, le cas échéant, ceriaines d'entre elles qui figurent dans 
des parties différentes du texte. 


Tel est l’objet de la présente instruction. 
PS 


Visas. — I y a lieu dé remarquer que, dans les visas du décret, 
ne figurent que les textes généraux sur les marchés passés a1 nom 
de l'Etat et des établissements publics nationaux. La liste par ordre 
chronologique des différents textes relatifs aux matières traitées pat 
je décret est donnée par l'annexe à la présente instruction. 


Champ d'application. — En vertu des dispositions comb'nées des 
articles 4er et 67, le décret s'applique, sauf en ce qui concerne les 
marchés conclus à l'étranger, à tous les Inarchés de travaux ou de 
fournitures passés au nom de l'Elat et des établissements publics 
nationaux, à l'exception de ceux de ces établissements qui sont 
soumis aux lois et usages du commerce. 

Au point de vue territorial, le décret vise, par conséquent, les 
marchés de l'espèce passés dans les départements métropolitains et 
d'outre-mer, en Algérie, en Tunisie, au Maroc, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans les Etats 
associés. Toutelois, s’il est nécessaire, des aménagements pourront 
étre apportés à certaines dispositions du texte par voie de décret 
contresigné du ministre des finances, du ministre du budget et du 
ministre intéressé, pour tenir compte de situations particulières à 
certains territoires ou Etats. 

L'expression « marchés de travaux ou de fournitures » couvre tous 
les contrats de droit administratif, quel que soit leur objet ou la 
nature de la prestation prévue, C'est ainsi que par « marchés de 
fournitures », il faut entendre aussi bien les marchés avant pour 
objet la prestation de services (marchés de transport, d'entretien, 
etc.) que les marchés stipulant la livraison de fournilures propre- 
ment diles, 


Demeurent en dehors du champ d'application du décret: 

4° Les conventions passées dans les formes et selon les règles du 
droit commun, remarque étant faite que les administrations ne 
peuvent souscrire de telles conventions que dans la mesure où les 
clauses qu’elles renferment respectent les principes généraux du 
droit administratif ainsi que la réglementation applicable en matière 
budgétaire et comptable. 


2e Les marchés qui sont conclus à l'étranger. 

Par marchés passés à l'étranger, il faut entendre non seulement 
les marchés conclus par des autorités françaises appelées d'une ma- 
nière permanente ou occasionnelle (mission d'achats par exemple) 
à traiter à l'étranger avec des entreprises locales, mais également 
ceux que les autorités françaises de la métropole, d'Afrique du Nord, 
des territoires d'outre-mer et des pays de l'Union française passent 
directement à l'étranger. 

Celte catégorie de marchés, qui ne peuvent être assujettis à des 
règles strictes et uniformes puisque les conditions dans lesquelles 
ls administrations traitent varient nécessairement suivant lès pays 
étrangers considérés, fera l'objet ultérieurement d'une instruction 
particulière. 

En revanche, sous réserve de dispositions particulières dont il 
sera question ci-après, le décret est applicable aux marchés que 
l'administration conclut avec les importateurs français en vue de 
l'acquisition de fournitures en provenance directe de l'étranger. Il 
en est de même pour les marchés conclus avec les fliiales françaises 
d'entreprises étrangères ; 

3° Les marchés passés par les établissements publics nationaux 
soumis au contrôle de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. La liste de ces établissements a été fixée 
par l'arrêté du 19 juillet 1948 (Journal officiel du 23 juillet, page 7208), 
modifié par l'arrêté du 412 juin 1951 (Journal officiel du 14 juin, 
page 6233). 


TITRE 1e 


Des modalités de règlement des marchés. 


Les dispositions du titre Ier du décret ont pour objet de fixer, d'une 
part, les règles suivant lesquelles l'administration contractante parti- 
cipe au financement du marché par le versement d'avances et 


d'acomptes; d'autre part, les délais. de rigueur impartis aux services 





Pour régler les sommes dues aux titulaires de marchés, 


CHarrrex er 


Avances et acomptes. 


Le nouveau régime 

au régime décou 

1939, modifié et 
; 


se substitue 


l'avances et d'a 
int du décret du 


compiete 


mnples 
2 mai 198 et 
divers textes 

i deux caractéristiques essent 
Tout d'abord, il assure | | 

tration contractante au 
oblenu un abaissement du ] 
des charzes financières 
son prix Sil 
cessaire 


par 


inclus. dans avait 
rerie n à l'exécuti 

Pour atteindre pleinement <e résuitat, il importe que 
tralion contraclante indique notamment au momen 
à la concurrence ou 


entre 


iovens 

trés! U 

l'adminis- 
t mêsane de l'ap! 
pourparlers engagés avec ! 
conditions suivant interv 
en particulier la nature et le quar 
Ctroi est en effet À [ 


loujours facu 
condilions doivent d'’ 
marthé, € 


lors des 
prises pressenlies, les 
le financement du marché 
des avances — dont |’ 
seront accordées, Ces 
être stipulées dans le nfomnément à l'article 3. 

En second lieu, le critère posé à l'article {er du décret du 19 mars 
1959 pour distinguer les acomptes des avances, selon que les 
tations en raison desquelles ces versements sont effe 
lieu ou non à un transfert de 
contraciante, est abandonné. 


lesquel'es 


iieurs obligaloirement 


pres- 
donnent 
idimmnisirauon 


tués 
propriété au profit de 


Désormais, les avances’ peurent être accordées pour des opérations 
préparatoires à l'exécution des travaux ou fournitures faisant l'objet 
du marché, tandis que les acomptes versés pour des 
prestations réalisées en cours d'exécution du marché, qu es pres- 
lations donnent lieu ou non à un transfert 

de la collectivité contractante, 


tre 


doivent 


L'abendon de la clause de transfert de propriété a pour effet d'élar- 
£gir le domaine des prestalions ouvrant droit à payement d'a 
1! permet, en outre, de ne plus faire supporter par 1 
contra risques de perte de la ch 
ce qui preslalions avant donné lieu à acomptes. Il 
confère enfin à tous versements effectués, soit à titre d'avances 
ou d'acomptes, un caractère provisionnel, de sorte que le tilulaire 
en reste débiteur jusqu'au règlement final du marché. 
Le fait de ne plus relenir la notion de transfert de 
pour distinguer les avances des acomptes ne doit sou 
difficultés dans la pratique, étant donné que le décret énur 
de façon précise, les opérations et prestations donnant lieu respec- 
üivement à attribution d'avances ou à versement d'acomptes 
Ces remarques préliminaires étant faites, il convient 
en d'ail le régime des avances et celui des acomptes, 


“mptes, 
administration 


les par cas fortuit en 


concerne 


tante se 


185 


le 
1e53 


d'examine 


Section [. — Des avances. 

L'article % du décret énumère es diverses calégories d'avance 
que l'administration a la faculté d'accorder; l'article 5 indique 
montant maximum des avances de chaque catégorie, déterminé 
fonction soit du montant initial du marché, soit du coût des opé 
rations à raison desquelles elles sont accordées: l'arlicle 6 fixe 
conditions dans lesquelles les avances peuvent être versées au ti 
laire du marché. 

Pour plus de clarté, les 

sont présentés 


commentaires afférents aux 
et 6 I 
à une 


cj-après sept rubriques, cha 
catégorie d'avances déterminée, 


articles 4 
sous I 
étant réservée 


140 Avances à raison 
la composition des 
marché (art. 4, 1°). 


d'opérations 
{ravaux 


n'entrant 
ou des 


pas directement dans 
fournitures faisant l'objet du 


Des avances peuvent être accordées au titulaire du 
lui permettre soit de réaliser des installations, d'acquérir ou 
de fabriquer par iui-même des matériels, machines ou outillages 
nécessaires à l'exécution des travaux ou fournitures prévus au tmar- 
ché, dans les conditions suivantes: 

La valeur des installations à réaliser (ce terme couvre à 
les installations de chantier et les installations industrielles 
des matérieïs, machines ou outillages à acquérir ou à fabriquer 
en vue de l'exécution du marché doit obligatoirement être 
prise, à concurrence de ses trois dixièmes au moins, à 
tissement dans le prix snitial du marché. Il appartient en « 
quence à l'administration contractante de s'assurer que l'amortis- 
sement prévu par le titulaire correspond bien à la proportion dans 
isquelle les installations, matériels, machines ou outillages seront 
vraisemb'ablement inutilisables à la date d'achèvement du marché 
étant entendu qu* des installations, matériels, machines ou outil- 
lages peuvent être amorlis intégralement pendant la durée 
cution du marché, en raison par exemple de leur caractère spécial} 
ou au degré d'usure que doivent norma'ement atteindre les instal- 
lations, mnatlériels, machines ou outillages à cette emiéme date: 


marché pour 


soit 


la fois 
ou celle 


COTII- 


titre d'amor- 


IRIS 


d'exé- 





n - 
tas ice ms 


ww! 


avtæs nus L£ 


2 





5522 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUZ FRANÇAISE 





Le quantum de l'avance est égal, au maximum, à la fraction de 
la valeur des installations ou de celle des matériels, machines 
ou outillages à amortir sur le prix du marché, sans toutefois pouvoir 
excéder 40 p. 100 du montant pnitial du marché. 

L'exemple suivant éclaire les conditions d'application de ces règles: 
soit un marché dont le montant initial est de 40 millions de francs, 
pour l'exécution duquel le titulaire envisage d'acquérir des machines 
et de l'outillage représentant une valeur de 3 milljons de francs; 
après utilisation pour l'exécution du marché, ces machines et 
outillages auront perdu les trois quarts de leur valeur. Deux ques- 
tions se posent: 

a) L'avance peut-elle être accordée ? 


La réponse doit être affirmalive puisque la valeur à amortir au 
titre du marché considéré est de x 
3.000.000 x 3 
ces" = 2220000 F, 


valeur qui est supérieure à Ja liste minimum de 
3.000.000 x 3 
————— = 900.000 F 
10 


à partir de laquelle une avance peut étre consentie en application 
de l'article 4 (1°). 


b) Quel est le montant maximum de l'avance ? 


Comme la valeur de ces machines et outillages à amortir sur le 
prix du marché, soit 2.%0.000 F, est intérieure au plafond, fixé à 
46 p. 100 du montant initial du marché, soit 


10.000.000 x 40 


—————— 


100 


le montant de J'avance peut atteindre au maximum la valeur 
d'amortissement sur le prix du marché, soit 2.250.000 F. 


Le versement de l'avance accordée peut intervenir soit après Ja 
constatation de la réalisation des installations ou de la fabrication 
par le tilulaire du marché, des matériels, machines ou outillages, 
soit au fur. et à mesure des payements eflectués par le titulaire du 


marché en règlement des matériels, machines ou outillages qu'il a 
acquis. 


Dans tous les cas l'avance doit suivre les débours du titulaire du 
‘“arché. 

La régularité de l'attribution de l'avance doit être justifiée par 
la production, à l'appui du titre de payement (ordonnance ou man- 
dat), d'un procès-verbal administratif établi par Je service contrac- 
lant et attestant: 

a) La réalisation des installations, la fabrication ou l'acquisition 
des matériels, machines ou outillages. 

Dans Je cas de réalisation d'installations ou de fabrications par le 
titulaire du marché, de matériels, machines ou outillages, il devra 
tre indiqué que le service contractant a procédé aux constatalions 
nécessaires sur le chantier ou en usine. 

Dans le cas d'acquisition de matériels, machines ou outillages, le 
titulaire du marché doit produire à l'administration eontractante: 

D'une part, une copie du contrat d'achat (lorsqu'il s'agit d’un 
objet déjà fabriqué) ou de la commande (lorsqu'il s’agit d’un objet 
à fapriquer) qu'il a passé aves son fournisseur; ce contrat peut 

é par un simple échange de lettres entre le titulaire 


= 4.000.000 F, 


être constitué 
du marché et son fournisseur; 

D'autre part, un duplicata de la facture justifiant le règlement 
total ou partiel qu'i! a effectué à son fournisseur. 

Ces documents (contrat et facture) seront annexés au procès- 
verbal administratif, qui désignera — avec référence au marché — 
les installations réalisées ou les matériels, machines ou outillages 
fabriqués ou acquis par le titulaire du marché. 

b) La valeur des installations, matériels, machines ou outillages; 
À cel égard, il devra être indiqué eu procès-verbal que cette valeur 
a é'é justifiée par le titulaire du marché et contrôkée par l'adninis- 
tralion ; 

€) La fraction de la valeur des installations, matériels, machines 
ou outillages reconnue comme pouvant figurer à ütre d’amortisse- 
ment dans le prix des travaux ou des fournitures faisant l'objet du 
marché, 

Le procès-verbal doit être établi contradictoirement, et signé à la 
lois par le représentant de l'administration et par le titulaire du 
marché, Le titre de payement doit contenir une mention de réfé- 
rence à la clause du contrat prévoyant l'attribution de l'avance. 

Dans les cas exceptionnels où l'avance donnera lieu à payements 
fractionnés correspondant, dans la limite de l'avance consenlie, aux 
débours successifs du titulaire, les titres de payement émis après la 
première ordonnance ou le premier mandat seront appuyés d’un 
procès-verbal administratif donnant seulement les justifications par- 
ticulières aux règlements subséquents enais portant référence aux 
tres de payements antérieurs avec indication de Jeur date el de 
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leur montant afin que les comptables payeurs puissent rare 
que les conditions d'attribution de l'avance prévues au cc 


— 


e» 


été observées. abs. 


Il est signalé que cette dernière règle, bien que non rep: 4., 
les rubriques qui suivent, est générale et doit être appliqiée 4, 
que soit la catégorie d’'avances considérée. ; | 


2e Avances À raison des approvisionnements entrant dans \1 cn. 
position des travaux ou des fournitures faisant l'objet du m:-14 
(art. 4, 2°). | 


Les avances pour acquisitions d'approvisionnements néce: 
l'exécution des marchés sont celles appelées à être aecordée: 
fréquemment. 

Celte catégorie d'avances présente les caractéristiques sui 

Elle concerne tous les approvisionnements appelés à être 
porés dans l'ouvrage faisant l'objet du marché. 11 y a lieu de : 
que l’énumération des approvisionnements donnée par Je & 
matériaux, malières premières, objets fabriqués, etc., ne 
dimitative. C'est ainsi que des produits demi-finis doivent t:r. 
sidérés à cet égard comme des approvisionnements, dès lors à 
doivent faire partie intégrante de l'ouvrage à construire ou à : 
quer,; 

Elle vise seulement les approvisionnements que le titulaire 
acquérir en vue de l'exécution du marché. En conséquence à 
avance ne peut être accordée ni pour les approvisionneme: 
le titulaire du marché délient en stock dans ses magasins, L 
ou ateliers au moment de Ja conclusion du contrat, ni por 
approvisionnements fabriqués ou travaillés par lui-méñe, 1]! 
en effet de deux « prestations » pour lesquelles le titulaire ; 
prétendre à des versements d’acomptes en vertu des disposili 
l'article 11, 4e et 2; 

Le montant maximum de l'avance est fixé, en principe, au : 
tant des débours du titulaire, c'est-à-dire au montant de la ;r 
sion versée par le titulaire du marché à son fournisseur au ! 
de la commande considérée. Dans le eas exceptionnel où le 
nisseur demanderait à être réglé, à la commande, de la valeur : 
des approvisionnements à livrer, le titulaire du marché po: 
cependant recevoir une avance couvrant totalement la valeu: 
approvisionnements dont il s’est porté acquéreur. 

Toutefois, l'alinéa b de l’article 5 prévoit une limite parti: 
en ce qui concerne les marchés d'une durée d'exécution supér 
à un an. Dans ce cas le montant de Favance ne peut, sauf a 
du ministre chargé des affaires économiques, excéder la vale: 
approvisionnements qui, compte tenu du rythme- d'exécution pr 
au marché, sont jugés nécessaires par l'administration pour pe 
mettre au titulaire du marché d'exécuter les travaux ou fournit: 
pendant une période d'un an à compter de la date d’attribulior 
l'avance; ce délai d'un an doit, si le marché prévoit une pér 
de démarrage, être, le cas échéant, augmenté de la fraction de la 
période de démarrage restant à courir au jour de l'attribution « 
l'avance, 

Cette disposition a pour but d'éviter que les entreprises ne 
incitées à constituer des stocks excessifs, ce qui, dans les péri 
de pénurie portant sur certaines matières, risque de nuire à | 
rêt général et de compromettre la réalisation d'un ensemb' 
travaux ou de fournitures. 

Cependant, le ministre chargé des affaires économiques est hat: 
lité à autoriser les administrations à déroger à celle règle par v: 
décision soit générale (concernant une administration déterminé: 
une catégorie d’approvisionnements définie), soit particulière 
marché. 

La régularité de l'attribution de l'avance doit être justifiée par ‘a 
production, à l'appui du ou des titres de payement, d'un pr: 
verbal établi par le service contractant dans les mêmes conditn3 
que celies prévues pour les avances accordées en vertu de l'ar- 
ticle 4, 4°. 

Ce document doit: 


a) Indiquer la nature des approvisionnements à raison desquels 
l'avance est consentie ; 

b) Pour les marchés d'une durée d'exécution supérieure à un an, 
attester que le montant de l'avance ou bien n'excède pas la vaeur 
des approvisionnements nécessaires à l'exécution de l'ouvrage j;+n- 
dant une période d'un an, ou bien reste dans les limites de la à 
gation accordée par le ministre chargé des affaires économiques. 213 
cette dernière hypothèse, copie de la décision accordant cette « 
gation devra être annexée au procès-verbal; 

c) Etre appuyé de la copie du contrat d'achat ou de la commar ce 
passé par le titulaire du marché à ses fournisseurs ainsi que tu 
duplicata de la facture justifiant les débours au titre de cet ac23i 
ou de celle commande, 


3e Avances sur dépenses préalables importantes (art, 4, 2°). 


Lorsque le titulaire du marché justifie qu’H se trouve dans l'eb"f- 
gation d'engager des dépenses préalables importantes qui se raita- 
chent directement et exclusivement à l'exécution d'un marçhé, fl 
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; sont autres que celles prévues aux alinéas 1° et 2° de l'article 8, 
l'administration peut accorder des avances dans les conditions sui- 
vantes. 

« L'importance » de ces dépenses préalables doit être appréciée 

ar rapport non seulement au prix de base du marché, mais aussi 
aux possibilités financières de l’entreprise. 

Comme pour les autres catégories d’avances, l'administration doit 
indiquer, avant de conclure le marché, si elle s'engage ou non à 
verser des avances au titre de l’article 4 (23°). 

L'octroi de ces avances n’est pas limité aux cas prévus par le 
décret à titre indicatif, d'achat de brevets ou d'engagement des frais 
d'études pour l'exécution du marché. De telles avances peuvent être 
accordées notamment pour couvrir le titulaire du marché du droit 
d'enregistrement des marchés qu'il a acquitté. 

En revanche, des avances de l'espèce ne peuvent être accordées 
au titre d'installations, de matériels, machines ou outillages, pour 
lesquels le titulaire ne peut prétendre aux avances de l'article 4 (40), 
parce que le montant de l'amortissement de ces installations, maté- 
rels, machines ou outillages inclus dans le prix du marché est in'é- 
rieur aux trois dixièmes de leur vaieur; ces installations, matérie!s, 
machines ou outillages ne peuvent donner lieu à versement d'avan- 
ces à aucun titre. 

Les avan:es sur dépenses préalables importantes, dont le mon- 
tant est limité à celui des dépenses exposées par le titulaire Ju 
marché, peuvent être versées au fur et à mesure des débours sur 
production de justifications contrôlées par l'administration. 

Le ou les titres de payement émis en règ'ement de l'avance dol- 
vent être appuyés d'un procès-verbal administratif comportant es 
indications nécessaires pour permettre au comptab'e payeur de s'as- 
surer de la régularité de l'attribution de l'avance, A ce procès-verbal 
doivent être annexés les documents produits par le titulaire pour 
justifier la réalité des dépenses préalables importantes qu'il a en- 
gagées et payées. 


4 Avances au titre de l’emploi de matériels de travaux publics 
de valeur considérable (art. 4, 4°). 


La disposition faisant l’objet de l'alinéa 4e de l'article 4 tire son 
origine de trois décrets — abrogés par l'article 70 — en date du 
der avril 1931, du 3 février 1932 et du 10 août 4932, qui étaient 
applicables aux marchés de travaux passés respectivement par le 
département de la guerre, des travaux publics et de la marine. 

Désormais toutes les Administrations auxquelles le décret est 
applicable ont la faculté d'accorder des avances de l'espèce, lorsqu'il 
leur paraîtra opportun d'encourager l'entrepreneur à utiliser des 
matériels d'une technique pousse afin d'oblenir une exécution 
pius rapide et plus satisfaisante des travaux. 

Les æwances de cette catégorie présentent Jes caractéristiques 
suivantes: 

Elles ne peuvent être accordées qu’en cas de marchés de travaux 
et lorsque l’entreprise utilise sur le chantier des matériels de tra- 
yaux publics de valeur considérable. 

La désignation de ces matériels et les condilions de leur emploi 
doivent être indiquées soit dans le marché, soit dans un document 
contractuel distinct; 

Elles s'appliquent aux matériels désignés comme jil vient d'être 
indiqué, que ces matériels soient la propriété de l'entrepreneur ou 
seulement pris en location par celui-ci; 

Le montant maximum de l'avance ne peut excéder ni 60 p. 100 
de la valeur vénale des matériels à raison desquels l'avance est 
accordée, ni 30 p. 100 du montant initial du marché; 

Pour fixer le montant de l'avance, l'administration doit tenir 
compte non seulement de la valeur vénale des matériels appréciée 
à la date à laquelle les matériels ont été amenés sur le chantier 
{et bien entendu dans le cas de location du prix de cette location) et 
du montant initial du marché, mais aussi de la durée d'utilisation 
eflective ou d’immobilisation sur le chantier de ces matériels. En 
revanche — et à la différence des avances accordées au titre de 
l'article 4 (1°) — il n’y a pas lieu de se préoccuper de la valeur 
d'amortissement de ces matériels incluse dans le prix du marché; 

Elles peuvent être versées dès lors que les matériels ont été 
emenés sur Je chantier. 

Un procès-verba: administralif joint au titre de payement, émis en 
règlement de l'avance doit: 

a) Désigner les matérie!s en raison desquels l'avance est accor- 
dée avec référence au document côntractuel qui a déterminé jes 
conditions de leur emploi; 

b) Mentionner la valeur vénale (ou dans le cas de location, du 
prix de celte location) attribuée à chacun des matériels en question; 

c) Attester que les matériels ont été amenés sur le chantier. 

11 va de soi que l'administration devrait exiger le remboursement 
sans délai, et non dans les conditions prévues par l'article 10, de 
tout ou partie de l'avance accordée si elle venait à constater que 
l'entrepreneur n'a pas tenu ses engagements quant aux conditions 
d'emploi de ces matériels, 
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5e Avances à raison d'acquisitions faites par le titulaire 
pour Je compte de l'Etat (art. 4, 5°). 


Les avénces de l'espèce peuvent être accordées lorsque le titu- 
laire d'un marché, agissant comme mandataire en vertu d'une dis- 
posilion insérée dans le contrat, est chargé d'acquérir pour !e 
compte de l'Etat soit des matériels, mac! " 
pements industriels, soit des matériaux, matières premières ou objets 
fabriqués, 

Le plus souvent, les matériels, machines, outillages et équipe- 
ments industriels seront destinés à être utilisés par le titulaire du 
marché en vue de l'exécution des travaux ou fournitures prévus au 
contrat, tandis que les matériaux, matières premières ou objets fa- 
Lriqués seront livrés par le l'administration contractante 
sans avoir subi aucune transfor Il s'agit dar lern 
d'approvisionnements destinés généralement À des services indus- 
triels de l'Etat et que l'administration ou bien ne peut se procurer 
que par !intermédiaire d'organismes ou de groupements centralisa- 
leurs ou répartileurs qui détiennent un monopole d'acl | 
vente, ou hien -— s'agisssnt de produils d'origine Cirangère — pré- 
fère acquérir par l'intermédiaire d'un importateur plutôt que d'avoir 
à traiter directement avec le fournisseur étranger. 

11 y a lieu de remarquer que les avances accordées au titre de 
l'article 4 (5°) s'apparentent aux avances de démarrage en ce sens 
qu'elles peuvent être versées préalablement aux débours du tilu'aire 
du marché. 


unes, Ouliliages el équi- 
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Un procès-verba: adininistratif joint au titre de payement émis en 
règlement de l'avance doit: 

a) Désigner, avec référence aux clauses prévues dans le marché 
au sujet de leur acquisition pour le compte de l'Etat, les matériel, 
machines, outiilages, équipemen:s industriels ou approvisionnemen!s 
donnant lieu à avances; 

b) Etre appuyé: 

D'une part, de la copie du contrat ou de la commande intervenu 
entre le titulaire du marché et son fourniéseur; 

"D'autre part, soit d'un état prévisionnel des dépenses que le 
titulaire du marché est appelé à supporter du fait de l'acquisition, 
assorti des documents indiquant les conditions de payément exigées 
du fournisseur, soit du duplicata des factures justifiant les règle- 
ments effectués au fournisseur si le marché prévoit que l'avance 
sera versée en suivant les débours du tilulaire du mar L 
* Dans cette dernière hypothèse, lorsque l'avance donne lieu à des 
versements fractionn#s suivant les termes de payement prévus dans 
le contrat passé entre le titulaire du marché et son fournisseur, les 
titres de payement émis après la première ordonnance onu le pre- 
mier mandat doivent être appuyés des pièces justifiant de l'emploi 
par le titulaire de la fraction de l'avance qui lui a été antérieurement 
versée 

Enfin il doit être admis que, malgré les termes « pour le compte 
de l'Etat » figurant à l'article 4, 5°, celle catégorie d'avances peut 
être accordée non seulement aux titulaires de marchés de l'Etat, 
mais également aux titulaires de marchés passés au nom des éta- 
blissements publics nationaux auxqueis le décret s'applique, dès 
lors que le contrat prévoit expressément qu'il s'agit d'acquisitions 
faites pour le compte de l'établissement intéressé. 


1 


Go Avances de démarrage (art. 4, Ge), 


1 


L'octroi de ces avances qui, comme l'indique le décret, ont un 
caractère exceptionnel, ne doit être envisagé par l'administration 
traitante que dans les cas où l'exécution du marché entratnerait 
pour le titulaire de sérieuses difficultés de trésorerie tenant soit à 
des circonstances économiques ou financières générales, soit aux 
sujétions particulières du contrat, Notamment dans le cas où le 
marché prévoit la réalisation d'installations, de matériels, machines 
ou outillages de caractère spécial, d'approvisionnements très 
importants et coûteux ou de longs délais de préparation ou de préfa- 
brication., Ces avances ne peuvent couvrir que des dépenses se rat- 
tachant à l'une des opérations visées aux alinéas 1°, 2° el 3° de 
l'article 8. 

Le maximum de l'avance pouvant être accordée est fixé à 
15 p. 100 du montant initial du marché. Toutefois, celte limite peut, 
en vertu de l'article & du décret, être dépassée lorsque l'avance est 
accordée au titre d’un marché dont l'exécution exige l'acquisition 
de fournitures d'origine étrangère en provenance directe de l'étran- 
ger. Mais il ne doit doit être fait application de cette dérogation 
— laquelle doit faire l'objet d’une clause spéciale du marché — que 
si les conditions de payement exigées des fournieseurs étrangers 
sont telles que l'avance de 15 p. 100 est insuffisante. 

L'avance est versée, à partie de la conclusion du marché, sur pré- 
sentation par le titulaire du marché d'un état. prévisionnel des 
dépenses qu'il entend exposer: 

Soit pour réaliser des installations, acquérir ou fabriquer des 
matériels, machines on outillages répondant aux conditions fixées à 
l'alinéa 1° de l'article 4; 
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Soit pour acquérir des approvisionnements visés à l'alinéa 2° de 
l'article 4; 

Soit pour faire face à des dépenses préalables importantes visées 
à l'alinéa 3° de l’article 4. 


Il appartient à l'administration contractante de demander au titu- 
laire un état détaillé des dépenses qu'il envisage d'engager et de 
s'assurer que ces prévisions sont justifkées, eu égard à la nature 
et à l'importance des travaux ou fournitures prévus au marché. 

D'autre part, et indépendamment du maximum. fixé à 15 p. 100 
du montant initial du marché, l'avance doit, pour chacune de ses 
fractions correspondant aux dépenses visées respectivement par les 
alinéas 1°, 2e et 3° de l'article 4, rester dans les limites prévues 
aux alinéas a), b) et c) de l'article 5. ; 

L'octroi de l'avance de démarrage, versée préalablement aux 
débours du titulaire du marché, n'interdit pas à l'administration 
d'accorder ultérieurement les avances prévues aux alinéas 1°, 2° et 
3 de l'article 4, iorsque le titulaire justifie avoir supporté des 
débours d'un montant supérieur à celui des dépenses prévues lors 
de l'altribution de l'avance de démarrage. Bien entendu, le mon- 
tant des avances accordées en vertu desdits alinéas 1°, > et 3° 
de l'article & doit être alors fixé compte tenu d'une part de la 
limite maximum prévue pour chacune de ces catégories d'avances, 
d'œutre part, du montant de la fraction d'avance de démarrage cor- 
respondante qui a été précédemment versée. 

Supposons, à titre d'exemple, que, pour permettre d'acquérir les 
approvisionnements nécessaires à l'exécution d'un marché de durée 
d'exécution inférieure à un an, l'administration accorde au titulaire 
de ce marché une avance de démarrage au taux maximum, soit 


15 p. 1) du montant initial du marché. Au moyen de celte ayance 
et de ses propres fonds, le titulaire verse à son fournisseur ure pro- 
vision égale à 20 p. 100 du montant Inilial du märché. Sur justifica- 
{on du contrat intervenu entre le titulaire et son fournisseur ainsi 
que du payement de la provision, l'administration peut accorder, au 
titre de l'alinta 20 de l'article 4, une avance égale au montant des 


débours soit en l'espèce 5 p. 100 du montant initial du marché. 

Au litre de payement émis en règlement de l'avance de démar- 
rage, doit être joint un procès-verbal administratif donnant la liste 
des opérations préparatoires présentées par catégories correspondant 
aux alinéas 19 2e et 3e de l'article £ à raison desquelles l'avance est 
accordée, avec le montant prévisionnel des différentes dépenses qui 
a été relenu après vérification par l'administration et le montant de 
la fraction d'avance correspondant à chacune des catégories d'opé- 
rations préparaloires, compte tenu du maximum applicable. 

Lor-que, par application de l'article 8 du décret, la limite de 
1» p. 100 du montant jinilial du marché est dépassée, le procès- 
verbal doit porter référence à la clause du marché insérée à cet 
effet et indiquer les conditions de payement exigées par le fournis- 
seur étranger. 


7° Avances de démarrage sur salaires et charges sociales 
(art, 4, 5°). 


Les avances de celte catégorie présentent les caractéristiques sui- 


L'octroi de ces avances est limité, d'une part, à certaines périodes, 
d'autre part, à certaines catégories de marchés. 


De telles avances ne peuvent Cire accordées qu'au cours des 
1 


pi lk éinies cIr-apres: 

fn période de guerre; 

En période de tension définie par la Kégislation sur l’organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre; 

Entin, pour des périodes de trois mois au plus, fixées par arrété 
du m tre intéressé et du ministre des finances. Ces périodes 
peuvent être renonvelées une ou plusieurs fuis dans les mêmes 
conditions et chaque fois pour une durée n'excédant pas trois mois. 
Ces arrêtés interviendront, en principe, à des époques du « temps 
de paix », au cours desquelles le Gouvernement jugera nécessaire 
le réaliser rapidement un programme de fabrications ou de travaux 
intéressant les besoins de la délense na!ionale. 

D'autre part, ces avances ne peuvent être accordées qu'au titre 
de marehés prssés « pour les besoins de la défense nationale ». Cette 
expression doit être entendue dans un sens large; les avances peu- 
vent être accordées non seulement par les départements mililaires, 
mais également par les départements civils pour tous marchés desti- 


nés à la réalisation de travaux ou :ournitures intéressant la défense 
naltrona'e 

Les avances sont égales aux salaires et charges sociales obliga- 
toires y allérentes, à payer pendant le premier mois, puis, éven- 
tuellement, pendant le second mois, à la main-d'œuvre eflective- 
ment et exclusiveruent employée à l'exécution du marché. 

En conséquence, il convient d'exclure des charges sociales affé- 
rentes aux salaires celles que l'entrepreneur ou fournisseur n'est 
ras tenu de supporter en vertu de textes législatifs ou réglemen- 
laires. En cas de difficultés sur ce point, l'administration contrac- 
tante devrait recueillir l'avis de l'inspeclion du travail, 


to 





Sans donner à l'énumération qui suit un caractère lim 1" 
peut indiquer que les charges sociales obligatoires affér 
salaires comprennent: les cotisations versées par l'emploi, 
titre des assurances sociales, des accidents du travail, des a: 
familiales, les frais qui résultent légalement des congés 
taxe d'apprentissage, l'impôt sur les traitements et salaire:, | 
nité de transport, ainsi que le payement de la journée chou e 
1er mai. 

En second lieu, ne doivent étre retenus que les salaire: 
la main-d'œuvre occupée effectivement et exclusivement à 
paration et à l'exécution des travaux ou fournitures prévu: 
ghé, ce qui exclut notamment les émoluments versés au | 
de direction et au personnel de bureau. 

Une avance, payable à partir de la conclusion du mar est 
accordée au titre des salaires et des charges sociales o! 
y afférentes à payer pour le premier du moîs, compté à 
jour où débute l'exécution du marché; une seconde ava t 
être accordée au Qtre des salaires et charges à payer pour le + «4 
mois; lorsqu'il n’a pas été attribué d'avance sur salaires et 
au titre du premier mois d'exécution d’un marché, il re } 
attribué d'avance de l'espèce pour le second mois d'exécuti 

Le procès-verbal administratif produit à l'appui du titre d: : 
ment émis en règlement de l'avance doit contenir les énon.i j 
suivantes: 

a) Référence au texte ouvrant l’une des trois périodes au 
desquelles l'avance peut être accordée; 

b) Justification qu'il s’agit d'un marché passé pour les be: le 
la défense nationale, 

I1 doit être appuyé d'un état évaluatif sommaire des dépens 
nant lieu à l'attribution de l'avance, en distinguant d'une p 
salaires proprement dits, d'autre part, les charges sociales o 
toires afférentes aux salaires. 

L'attribution éventuelle d'une seconde avance à raison des « 8 
et des charges sociales ob'igatoires y afférentes à payer au titre «a 
second mois qui suit le début d'exécution du marché est ; 
par un second état évaluatif sommaire des dépenses, avec r'!6- 
rence au procès-verbal précédemment produit, 
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Conditions communes aux diverses catégomes d'avances. 
1e Montant maximum des avances. 


Aux termes du dernier alinéa de l'article 5, le montant tota! 4 
avances — à l'exception toutefois des avances accordées au 
d'acquisition faites par le titulaire en qualité de mandataire 
l'administration (alinéa 5° de l’article 4) ‘dont il n’y a pas lieu 
tenir compte en l'occurrence — susceptibles d’être accordées au t! 
d'un marché déterminé est fixé au maximum à soixante pour 
(60 p. 100) du montant initial du marché. En application de ! 
ticle 8, cette limite peut-être dépassée dans le cas où, s'agissait 
d'acquisitions de fournitures d'origine étrangère en prover ù 
directe de l'étranger, l'administration a accordé une dérogation 
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fixant l'avance de démarrage de l'article 4, 6° à un pourcentlas 
supérieur à la limite de 15 p. 100 du montant fnitial et autorisa 
corrélativement un dépassement du plafond général des avances. 

Par montant initial du marché il faut entendre le prix de bare 
porté au marché (ou le prix provisoire figurant dans un marché sur 
commande tel qu'il est prévu à l’article 27 du décret). En cons- 
quence, pour apprécier la limite générale des avances, il ne dot 
pas être tenu compte des majorations de prix résultant soit de 
l'application de la formule de revision de prix insérée dans le mar- 
ché, soit de la conclusion d'avenants au contrat initial. 


2° Constitution préalable d'une caution personnelle et solidaire. 


En règle générale, les fournisseurs ou entrepreneurs ne peuvent, 
en application de l'article %9 du décret, recevoir d'avances sans avor 
au préalable constitué une caution personnelle et solidaire dans les 
conditions fixées par le décret du 12 décembre 1956. 

L'engagement de cette caution doit, en principe, garantir le rem 
boursement d'une somme égale: 

A 50 p. 100 du montant des avances, si celles-ci ont été accordies 
en vertu des alinéas 4°, 2° et 3° de l'article 4: 

A 60 p. 100 du montant des avances, si celles-ci ont été accordées 
par application des alinéas 4, 5°, 6° et 3° de l'article 4. 

Les seules exceptions admises à cette règle sont les suivantes: 

a) Conformément au dernier alinéa de l'articiè 29, l'administration 
a la faculté d'exiger, lorsqu'elle le juge utile en raison. de la nature 
ou de l'objet du marché, que l'engagement de caution garantisce 18 
remboursement des avances pour une valeur supérieure aux limites 
générales de 50 p. 100 et de 80 p. 100 du montant des avances. Ma3 
l'exigence d'une garantie ainsi accrue doit être connue des s01ms- 
sionnaires ou des entrepreneurs et fournisseurs pressentis et n9 
saurait, par conséquent, intervenir après la conclusion du marché. LA 
faculté offerte à l’administration d'augmenter le montant des enga- 
gements de caution est appelée principalement à jouer lorsque lé 
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marché est attribué automatiquement, par application de la règle 
éu moins disant, à une entreprise non choisie par l'administration 
(marchés passés par adjudication publique ouverte), ou lorsque le 
marché, portant sur un objet de caractère expérimental, risque de 
pe pas étre conduit à son terme ; 

b\ En application de l’article 44 sont dispensés de fournir une cau- 
tion, les établissements publics — ce terme doit être entendu comme 
couvrant en l'espèce les entreprises publiques gérant un service 
public d'intérêt général — c'est-à-dire, notamment les entreprises 
nationales et les sociétés nationaies — ainsi que les entreprises dont 
JElat détient au moins 50 p. 100 du capital social. Ceite dispens: 
qui est de droit pour les établissements ou entreprises susvistes, 
peut être étendue aux entreprises concessionnaires 1 éubvention- 
nées assurant un service public, à la condition qu'une clause spé- 
cinte soit insérée à cet effet dans le marché; 

c\ En vertu de l’article 42, la caution peut être supprimée ou le 
montant de l'engagement peut être réduit pour les marchés conclus 
par entente directe, sur décision du- ministre intéressé prise après 
avis de la commission consultative centrale des marchés et sauf 
opposition du contrôleur des dépenses engagées. En effet, lorsque 
l'administration traite par entente directe, elle a le plus souvent des 
connaissances précises sur les garanties techniques et financières que 
prés nte l’entreprise choisie. 

La décision du ministre doit in‘ervenir après avis de la commission 
consultative centrale des marchés (il s'agit d’un simple avis et non 
nécessairement d’un avis <onforme), et sauf opposition du contro- 
leur des dépenses engagres ; 

d) Enfin l'article 43 prévoit que, pendant les périodes prévues à 
l'article & (7°), les cautions afférentes aux marchés passés pour les 
besoins de la défense nationale peuvent être supprimées ou réduiles 
par décision générale prise conjointement par le ministre intéressé 
et le ministre des finances, après avis de la commission consul- 
tative centrale des marchés compétente. 

Des commentaires ayant déjà été donnés plus haut à propos des 
périodes visées à l’article 4 (7°) et de la portée à atiribuer à l'expres- 
sion « marchés passés pour les besoins de la défense nationale », 
ä suffit d'indiquer Ki que la décision interminisiérielle pourra s'ap- 
piiquer, en ce qui concerne la suppression ou la réduction des cau- 
tions garantissant les avances, à une ou plusieurs catégories de mar- 
chés, quel que soit leur mode de passation. 

En ce qui concerne les documents à produire à l'appui des titres 
de payement émis en règlement d'avances pour justiller de la cons- 
titution des cautions, il y a lieu de se reporter aux dispositions des 
leitres collectives adressées aux ministres et secrétaires d'Etat le 
98 juin 1937 (ne 20884 L/C 4377), le 8 août 1938 (no 2650 L/C 4734) et 
le 29 novembre 1949 (ne 7959 G L/C 2942) sous le timbre du ministère 
des finances. 

D'autre part, dans le cas où il est dérogé au régime généra! des 
cautions garantissant le remboursement des avances, le procès-ver- 
bai administratif annexé au premier litre de payement émis en 
règlement d'une avance doit &e référer suivant le cas, soit À l'ar- 
ticle 41 (premier alinéa), soit a la clause insérée dans le marché en 
application des articles 39 (dernier alinéa), 41 (defmier alinéa), 42 et 
43. De plus, lorsque la dérogation fin'ervient en application des 
articles 42 et 43, une copie des décisions pr'vues à ces articles devra 
ttre annexée au procès-verbal. 

Il est précisé que le décret modifié et complété du 19 mars 1929 
relatif à l'attribution des avances figurant au nombre des textes 
abrogés par l’article 70 du décret, la faculté offerte aux départements 
Militaires par l’article 4 du décret du 1er septembre 1939 de rempa- 
cer la caution personnelie et solidaire produite en garantie du rem- 
boursement des avances, par le versement à l'Etat d'une prime de 
garantie de 4 p. 100 à la charge du titulaire du marché, se trouve 
supprimée. Cette sûreté particulière ne peut plas désormais être uli- 

se 








3e Tenue d'un sommier des avances (art. 9). 

Chaque service contracjant doit tenir: un sommier dont la contex- 
ture est laissée à l'initiative de chaque administration indiquant 
pour chaque marché la catégorie et + méfiant des avances accor- 
dées, les remboursements successifs effectués ultérieurement par 
déduction sur le montant des acomptes e! du solde 

Il conviendra de porter sur le sommier les références aux main- 
levées de cautions qui doivent être données en vertu de l’artic'e 40, 
au fur et à mesure et à concurrence des remboursements effectués. 
Ce document doit faciliter le contrôle des services sur l’apurement 
des avan:es et permettre de prendre toutes mesures utiles en cas 
d'inexécution on de résiliation du mar-hé. 

Si la commission consultative centrale des marchés du départe- 
ment ministériel intéressé le demande, des extraits des sommiers 
devront lui être communiqués. 


4° Remboursement des avances {art, 10). 


Le marché doit fixer le rythme suivant lequel les avances accor- 
fées devront être rembourstes par déduction sur les sommes liqui- 
dées ultérieurement à titre d'acomples ou de solde. 

Le rythme du remboursement des avances doit, en vertu du prin- 
Cipe posé par l'article 10, être déterminé en tenant compte des Cké- 
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menis ayant donné lieu à avan'es qu: se trouvent incorporés dans 
les prestations ouvrant droit à versement d'acomples ou à payement 
pour So.de. En principe, ce rythme de remboursement sera indiqué 
par un quantium des déductions à opére; sur le montant des arompies 
et du solde, exprimé en pourcentages des avanres. 

Le rythme du remboursement des avances est appelé À varier sui- 


mn 


vant ja nature des opérations à raison desquelles elles sont accor 


déezs 


A cet égard, il y a 1 de distinguer deux catégories d'avances 
ceiles dont le remboursement doit 5 he:onner sur loute la diée 
et se:on le rythme général d'exe \ du marché, et cel ] 3 
remooursement lié à l'ex Uuon d'opéra \s nellterment délermnées, 


doit intervenir dans un délai plus 


Eutrent dans la première catégorie : 


Les avances de l'alinéa 1° de l'artirle 4, dans l'hypothèse où les 
Inslallalions, maicriels, machines ou outillages sont utilisés pend.nt 
toute la durée d'exéculion du marché d'une manière à peu près um 
forme ; 

Les avances accordées en app'ication de l'aitnéa 3 de l'article 4 
En eflet, les dépenses engagées par le tlilulaire au titre dn } nent 
du droit d'enregistrement se rapportent à l'ensemble du marel it 
en est de même généralement pour les dépenses afférentes aux frais 
d'études et d'acquisition de brevets; 

Les avan s de l'alinéa 4e de l'ar le 4 Cel'es sont, en effet, 
ac :or es SA115 qu : sat ter 0 om le le [a Va « ir Î AA LE 17 L went 
du malériel de travaux pubiics sur le prix du marché parait 


logique de ne pas retenir :e critère de l'utilisation effective de ce 
malérie! pour délerminer le rytlime de remboursement de ces 


avances, 


Dans tous ces cas, il convient de récupérer les ava s accord'es 
sur l'ensemble des versements effe és à titre d'a p! | 
soide et proportionnellement à leur montant, 

Si on prend pour exemple un marché de 100 millions de frans 
ayant donné lieu au versement d'une avance de 1.800.000 francs en 
couverlure du droit d'enregistrement que le titulaire du marché a 
acquitté, et faisant l’objet de 5 versements d'un égal montant, soit 
20 millions chacun, le service devra déduire lors de chaque verse 


ment une somme de 360.000 francs. 

Les autres avances, dont le remboursement doit intervenir à l'oc- 
casion du règlement de certaines prestations seulement ouvrant droit 
à versement d'acomptes ou à payement pour solde, forment la 
seconde :atégorie, c'est ainsi que: 

Les avances sur approvisionnements acconkées en app'ication « 
l'alinéa 2° de l'articie 4, doivent s'imputer en totalité sur le mon- 
tant de l’acompte versé au titre de l’asinéa 1° de l'article 11 (constr- 
tution d'approvisionnements sur le chantier, en usine ou en atelier), 
ou proportionneilement ‘à la valeur des approvisionnerments utiiisés 

I 
1 


’ 
pour i'accomplissement d'opérations intrinsèques d'exéculion ouvrai 
droit à acomptes versés au titre de l'alinéa 2° de l’article {1 ou à 
solde ; 
les avances de l'alinéa 5e de l'article 4, ayant pour but d'éviter 


que le titulaire agissant comme mandataire de l'administration ait 
à supporter un découvert, ne doivent étre prélevées que sur les ver 
sements effe tués à titre de règlement soit des matérie:s, machines, 
outillages et équipements industriels, soit des matériaux, matières 
premières et objets fabriqués, acquis pour le compte de l'adminis- 


tralon coniractante ; 

L'avance de démarrage sur salaires e! charges sociales obligatoires 
y aflérentes doit s'imputer en totalité sur le montant de l’acompte 
versé, en application de l'alinéa 2° de l'article 11, pour es travaux 
eflectués pendant la période correspondant à celle au titre de laquelle 
l'avance a été accordée, c'est-à-dire pendant le premier mois ‘et 
éventuellement pendant le second, <i l'avance a été renouveiée) qui 
suit le début d'exé:ution du marché. 

Quant aux avances de l'alinéa Go de l'article 4, elles duivent être 
remboursées en appliquant les règies fixées pour les avances des ali- 
néas 1° et 3° de l’article 4, d'une @art, et des avances de l'alinéa 2° 
de l’article 4, d'autre part, suivant qn'elles ont été accordées pour 
permettre au titulaire du marché de faire face à des débours affé 
rents à la réalisation d'opérations préparatoires visées aux susdils 
alinéas de l'article 4. 








5° Contrôle exercé sur les marchés prévoyant l'octroi d'avances 
et les marchés portant sur les fournitures grovenam de l'étranger. 


L'administration contractante peut, sans formalité particulière, 
insérer dans les projets de mar:hés une elsuse stipulant le verse- 
ment d'avances lorsqu'i s'agit d'avances accordées au titre des a!i- 
néas 10, 20 et 3e de l'articie 4. 

En revanche, les avances au titre des alinéas 4e, 5e et 6° de l'ar- 
ticle 4 ne peuvent, en vertu de l'arti'ie 7, premier alinéa, être accor- 
dées qu'après avis de ia comméssion consultative centrale des mar- 
chés de l'admiaistration intéressée, 

Cette disposition de l’article 7 ne signifie nullement que l'octroi de 
ces avances est subordonné à un avis conforme de la rommission 
consullative centrale des marchés; mais tout projet de marché pré- 


voyant l'octroi d'avances de l'une des trois calégories rappekées 
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<i dessus est soumis à l'avis de la :ommission consultative Intéres- 
se, même si le montant du projet de marché est inférieur au seuil 
de compétence de cet organisme, 

Il en est de même en ce qui concerne les projets de marchés por- 
tant sur des fournitures d'origine étrangère et en provenance directe 
de l'étranger dès lors qu’ils prévolent le versement d'avances au delà 
des l'mites fixées par !’alinéa / et par le dernier alinéa de l’article 5. 

Cependant, et dans le but d'éviter que les commissions consulta- 
tives ne soient saisies à ce dernier titre de projets de marchés peu 
importants, l'article 7, second alinéa, stipule qu'un arrêté du ministre 
intéressé et du ministre des finan'es pourra fixer le chiffre (chiffre 
qui devra nécessairement étre inférieur à celui correspondant au 
seuil de compétence de la commission consultative intéressée) à 
partir duquel :a eommission sera saisie des projets de marchés de 
eelte nature. En l'absence d'un tel arrêté tous les projets de mar- 
chés — quel que soit leur montant — doivent être souris à l'exa- 
men des commissions consultalives s'ils contiennent une déroga- 
lion de l'espèce prévue à l'article 8. 

Les commissions consullatives appeées à examiner des projets 
de mar:hés porlant sur des fournitures d'origine étrangère et en pro- 
venance directe de l'étraner, devront, surtout si ces marchés stipu- 
lent un régime d'avanres comportant dérogation aux limitations de 
l'alinéa / et du dernier alinéa de l'article 5, rechercher si l’industrie 
française est où non en mesure de livrer des fournitures identiques 
à celles prévues au marché, à un prix voisin et dans des dé'ais sen- 
siblement égaux à ceux portés au contrat; elles devront s'assurer 
dans toute la mesure du possible que les règles de financement stipu- 
es dans le marché sont conformes aux modalités de règlement en 
usage dans :e pays étranger considéré, 


Section II, — Des acomptes. 


Le décret maintient pour le tilwlaire le droit à per:evoir des 
acomples dès lors que la durée d'exécution du marché est supé- 
rieure à trois mois et que l’une des prestations énumérées à l'ar- 
licle 11 se trouve accomplie, 

L'administration ne peut, en consé quence, refuser d'insérer dins 
le marché une clause de versement d'acomptes lorsque le dé:ai d’exé- 
Culion prévu au contrat dépasse trois mois. 

Dans le cadre tracé par le décret, le marché doit indiquer, d’une 
manière aussi précise que possible, les :ondHions dans lesquel'es 
interviendra le versement des acompies. 

Les conditions sont examinées au fur et à mesure de l'examen de 
chacun des articles formant la section II du décret. 


Article 11. — Cet artir'e énumère les trois catégories de prestations 
ouvrant droit à versement d'acomples. 


1° Acomptes sur apyprovisionnements (alinéa 1°). 


Le règ'ement de ces acomptes est subordonné aux conditions sui- 
vanles: 

Les auprovisionnements doivent être destinés à entrer dans la 
composition des travaux ou des fournitures qui font l’objet du 
marché, 

l, appartient am service contractant de s'assurer que les approvi- 
sionnements à raison desquels un acompte est demandé, sont justi- 
fs — tant du point de vue de leur nalure que de leur quantité — 
par l'objet et :’importance du travail à exécuter. 

Il y a lieu de noter que, à Ja différence de ce qui est prévu pour 
les avances sur approvisionnements (alinéa D de l'article 5),. 1e 
décrel ne prévoit pas que le montant des acomptes sur approvision- 
nements doit être limité aux besoins nécessaires à l'exécution du 
marché pendant un an. Aussi, en ce qui concerne les marchés d'une 
durée d'exécution supérieure à un an, l'administration doit prenère 
soin de stipuler dans le contrat (marché initial et avenants) fixant 
pour chaque année la porlton de i'ouvrage À réaliser, le montant 
maximum des a:omptes sur approvisionnements qu'elle accordera, 
comptle tenu des crédits de payement mis à sa disposition pour 
l'année considérée, 

Le titulaire du marché doit établir que les approvisionnements 
lui ont élé livrés (cette livraison doit élre constatée par l'admi- 
nisiration) et qu'il en est devenu définitivement propriélaire par 
le payement intégral des sommes dues à son propre fournisseur 
(celle justification résulte de la production par le titulaire du marché 
de copies des factures acquittées). Ces deux conditions ont pour but 
d'éviler que des acomples ne soient versés pour des approvisionne- 
inenls sur lesque:s des tiers pourraient exercer des droits. 

Le lilulaire du marché doit lotir les approvis'onnements afin de per- 
mettre à l'administration d'en suivre !’emplor à tout moment, au fur 
ei à mesure de l'exécution du marché, Cette dernière condition 
implique que le tilulaire accepte le contrôle des représentants de d’ad- 
Minisiration contractante sur le chantier, dans son usine ou ses 
ateliers. Le contrat doit indiquer le l'eu d'enireposage des approvi- 
sionnements et, le « échéant, les conditions selon lesque.les je 


£contrôüie de l'administration sera exercé 








\ 


—— 


2° Acomptes versés au [ur et à mesure de l'exécution du marche 
(alinéa 2e), | 


1 s'agit des acomptes versés traditionnellement au fur et à m 4 
de l'exécution des travaux ou de la livraison des fournitures 4 
constatation effectuée par l'administration dans les prises 4 
chements, dans les situations dénommées aussi « décomptes } 
soires » ou dans les procès-verbaux administratifs. 

La valeur des approvisionnements incorporés dans la pa 
l'ouvrage donnant lieu à acompte au titre de l'article 11 


. : à 1 L 
être déduite si ces approvisionnements ont déjà donné 


acomptes au titre de l'article 11 (1e). ' 
Lorsque le marché a été en partie sous-traité et que le sous tra 

tant n'est pas réglé directement par l'administration en vertu 

ticle 11 du décret, le titulaire du marché peut recevoir des acomrtes 

au titre des preslations effectuées par son éous-traitant d A 


mesure-Ooù il apporte la preuve qu'il a lui-même effectivemen: r. 
son sous-traitant. 


$ 
e % 


3° Acompites sur salaires et frais généraux (alinéa 2e). 


Des acomptes peuvent être versés au litre, d’une part, des salares 
et charges sociales obligatoires y afférentes réglés à la maind'œ\\re 
effectivement et exclusivement employée à l'exécution des traiiix 
ou des fournitures, d'autre part des frais généraux de l'entrenrce 
inclus dans le prix du marché, J1 convient pour la détermination 
des chorges sociales de se reporler aux explications données à jro- 
pos des avances de l'alinéa 7° de l’article 4, et, pour l'évaluat 
des ‘frais généraux, aux bases de calcul qui doivent obligatoiremeit 
figurer dans le contrat. 

Cette catégorie d'acomptes concerne essentiellement les marchés 
par conversion, les marchés de transformation et les marchés à 
façon, dans lesquels le trtulaire œuvre des produits ou matières qui 
lui sont remis par l'administration. 

En pareils cas, le titulaire utilise son propre outillage en four: 
sant principalement de la main d'œuvre, Le système des acompies 
versés au fur et à mesure de l'exécution du marché est mal adapté 
à ce cas. C'est pourquor a été introduit le régime des acompts 
sur salaires et frais généraux, la disposition finale de l'article 11 
interdisant le cumul, pour une même tranche de travaux ou de 
nitures, des acomptes versés au titre de l'alinéa 2° avec ceux ac 
dés au titre de l'alinéa 3°. Une telle éventualité peut se produire 
si l'application à un même marché des deux modes de payement 
d'acomptes est possible du fait que le contrat s’analyse pour parte 
en un marché à façon et pour parlie en un marché ordinaire. 

Le titre de payement émis pour le règlement d'un acompte dot, 
dans tous les cas, être appuyé d’un procès-verbal administratif com- 
portant les dénonciations et appuyé de pièces justificatives varia:t 
selon la catégorie de l'acompte. 

Dans le cas visé à l'alinéa 1°, le procès-verbal doit relater la cons- 
fäatation matérielle des approvisionnements réalisés (lieu d'enire- 
posage, nature, volume ou quantité des approvisionnements). I! dot 
être appuyé des justifications prouvant le payement intégral de ces 
approvisionnements par le titulaire du marché. 

Dans le cas visé à l'alinéa 2°, le procès-verbal doit indiquer la 
nature et l'importance des opérations effectuées par le titulaire e!, 
éventuellement, par le sous-traitant (dans ce dernier cas, la preuve 
doit être rapportée que le sous-traitant a été réglé par le titulaire 
du marché). Le cas échéant, il doit comporter une mention indi- 
quant que les approvisionnements incorporés dans la partie de l'ou- 
vrage donnant lieu à acompte n'ont pas fait l'objet de versement 
d’un acompte au titre de l'alinéa 1°. 

Dans le cas visé à l'alinéa 3e, le procès-verbal doit indiquer le 
montant des salaires, des charges sociales obligatoires afférentes aux 
salaires et des frais généraux de l’entreprise payables au titre d1 
marché, Le montant des salaires et des charges sociales est justifie 
par un état décomplé des salaires et charges sociales établi par 
l’entreprise et vérifié p#f l'administration. En ce qui concerne :°5 
frais généraux de l’entreprise, le procès-verbal comporte une liqui- 
dation sommaire avec référence aux stipulations prévues à cet effet 
dans le maché: il est recommandé de prévoir un mode de liquida- 
tion forfaitaire de la part des frais généraux payés au titre de chaque 
acompte et de fixer cette part autant que possible selon un pourcer- 
tage du montant des salaires et charges sociales versés au titre de 
l'acompte. 

Dans les trois cas, le décompte du montant de l’acomple doit 
tigurer dans le procès-verbal. Les règles suivant lesquelles le mon- 
tant de l'acompte est revisé, lorsque doit jouer une formule de 
revision de prix, seront exposées à l'octasion de l'examen ce 
l’article 16. 


Article 12. — La dispositior faisant l'objet du premier alin“a 
n'appelle de commentaires que sur le point suivant. La retenue €e 
garantie découlant du second alinéa de l’article 43 du décret du 
31 mai 4862 portant règlement général sur Jà comptabilité publique 
n'étant plus cbligatoire, l'acompte versé peut correspondre à là 
valcur totale de la prestation à raison de laquelle il est accorurc. 
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nn ARTS : 
‘Aussi estil recommandé au service contractant de fixer alors le 
montant de chaque acompte avec le plus grand soin, 

Le deuxième alinéa consacre une pratique d'ores et déjà tuivie 
sr certaines administrations et qui consiste à prévoir dans le 
Larché, d'une pärt, l'échelonnement du versement des acomptes 
en fonction de phases techniques d'exécution, d'autre part, le mon- 
ant de chaque acompte sous forme de pourcentage du montant 
jnitiat du marché. 

pans ce cas, la détermination du pourcentage doit être faite avec 
suftisamment de soin pour que le montant de chaque acompte cor- 
nsponde approximativement à la valeur des divers éléments (main- 
d'œuvre, matières, amortissement de l'outillage et frais généraux 
de l'entreprise) qui doit être incorporée dans le prix de chaque 
partie de l'ouvrage, dont la réalisation doit donner lieu à acompte. 


Article 43. — En vertu de cet article, le titulaire d'un marché 
d'une durée d'exécution supérieure à trois mois, doit recevoir des 
acomptes au moins tous les trois mois, si les conditions posées à 
l'article 41 se trouvent satisfaites, Cette règle vaut également pour 
les sous-traitants qui, bénéficiant des dispositions de l'article 14, 
sont réglés directement par l'administration de la partie du marché 
ils exécutent. 

La clause insérée dans les marchés au sujet du versement des 
acomptes doit donc être rédigée de manière à assurer au titulaire 
— et, éventuellement, au sous-traitant — l'attribution d'un acompte 
av moins trimestriel. Dans la pratique actuelle, le rythme du ver- 
sement des acomptes est généralement plus rapide (il est souvent 
mensuel, quelquefois bimensuel), on ne peut que recommandet 
aux administrations de maintenir ces errements et d'accorder, 
autant qu’il est possible, des acomptes mensuels. 

Lorsque le versement des acomptes doit intervenir non pas à 
l'échéance d'une date fixe, mais à l'achèvement de certaines phases 
techniques d'exécution du marché, ces phases doivent étre choisies 
de telle sorte que, compte tenu du rythme d'exécution prévu 
permettent d'accorder les acomptes au moins tous les {rois mois. 


los 
, elles 


Articles 44 et 15. — TN a paru judicieux de compléter les mesures 
rrises pour améliorer le financement administratif des marchés, 
par des dispositions en faveur des sous-traitants. 

Le décret permet aux sous-trailants, d'une part, d'être 
directement par l'administration des prestations effectuées au titre 
d'un marché considéré; d'autre part, de donner en nantissement, 
suivant les règles prévues par le décret du 30 octobre 1935 relatif au 
financement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques, tout 
ou partie de la créance qu'ils détiennent de ce chef sur l'adminis- 
tration. 


réglés 


La première mesure, qui fait l’objet de l’article 14, doit être appli- 
quée dans les conditions suivanles : 

lo Le sous-traitant — qui n'est pas partie au marché — doit étre 
agréé par l'administration contractante; à cet effet, une disposition 
doit figurer, soit dans je marché, soit dans un avenant au contrat 
initial. 

Par sous-traitant, il faut entendre l'entrepreneur ou le fournisseur 
qui exécute, soit une fraction de l’ensemble du marché (par exemple 
un lot de 2.009 objets sur les 10.000 prévus au contrat), soit seule- 
ment un des éléments de l'ouvrage faisant l'objet du marché (par 
exemple l’appareillage électrique dans un marché de construction 
d'avions); dans ce dernier cas, le sous-traitant est aussi dénommé 
« sous-commandier ». 11 doit être entendu que, pour l'application des 
articles 14 et 15, l'expression « sous-traitant » s'applique également 
aux « sous-commandiers ». En revanche, ces articles ne visent pas 
les simples fournisseurs des titulaires du marché; 


2% Le marché ou l'avenant doit indiquer, d'une manière très pré- 
cise, les diverses catégories, avec leur prix initial correspondant, des 
travaux ou fournitures à exécuter par le titulaire et par chacun des 
sous-traitants agréés, nommément désignés. 

IL doit égaiement indiquer, tant pour le titulaire que pour chacun 
des sous-traitants, les conditions dans lesquelles interviendront le 
versement d’acomptes et le payemenf pour solde (rythme des verse- 
ments, clauses de revision de prix, etc). 

Les sous-traitants ne peuvent bénéficier en aucun cas d'avances, 
dont le bénéfice est exclusivement réservé aux titulaires de mar- 
ches; 

% Le titulaire Œu marché demeure responsable à l'égard de l’admi- 
nistration contractante de l’ensemble des travaux ou fournitures 
prévus au marché. A cet effet et pour permettre au titulaire de 
conserver ses moyens d'action vis-à-vis de ses sous-traitants, les deux 
mesures suivamtes ont été adoptées: 

a) Les demandes que doivent adresser les sous-traitants à l'admi- 
nistration contractante, en vue d'être réglés directement par celle-ci 
des prestations qu'its ont exécutées au titre d’un marché, ne peu- 
vent recevoir une suite favorable sans l’accord formel du tilulaire 
du marché. Toutefois, l'article 14, en son dernier alinéa, interdit 
au titulaire du marché de s'opposer à l'application de la règle pré- 
Voyant le payement direct des sous-traitants lorsque les documents 
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contractuels prévoient formellement 
traitants dès lors que le des travaux ou fournitures 
qu'ils doivent exécuter, ] marché déterminé, est au 
moins égal à un pourcentage d vontant initial du marché et à 


une somme minimum, qui ront être fixés rar arrèté du ministre 
intéressé ; 


, 

b) Le versement des acomptes ou le payement pour solde ne peut 
intervenir sans l'accord formel du titulaire du marché 
revêtir de son accept 


payement direct des sous- 


Celui-ci doit 
ition le procès-verbal administratif relatant la 
constatation matérielle des orérations effec es par les sous-{rai 
tants et destiné à étre joint à l'app tit * part nt corres 
pondant, en portant sur ce document la mention: « iccord pour 
le 1 ement d’une somme 


s-traitant 


i au titre di 


au 
» la date et de sa sign 

ière condition est 
au marché est, comme 
ou fournitures exécutés 


der 


ible des 
qu'il doit 
re21rme 
compris, 
par 

laire 


s-trai 


iulionnement, 


ou les sous-traitants 
du marché signifie qu 
lants lui donnent satisfacti 

De son côté, l'admit 
que s'il s'agissait de mr 
lui-même. Ce dernier ne peut, 
trôles effectués par ji'adm 
traitant pour ntester 


la réception des travaux ot 


l'admi 


tions dont il s'avit ne nt 


intervention de 


existant entre le tilulaire 
4e Est interdite la p 
direct des sous-traitants 
tial, destiné 
lilulaire 
a donné 
l’'interventior 
fraction 
pour 
somm 
Toutefois, 
ment à 
avenant de 
La seconde mesure, pri 
son application que dans 
ment les sous-traitants par 
ceux-ci de mettre en nant 
travaux ou fournitures 
détiennent à ce titre. 
A cet effet, il appartient à l'administration de 
ment à l'article 2 du décret du 30 


remettre, « 

octobre 19%: relatif a finance 
ment des marchés de l'Etat et des collectivités publiques, au titu 
laire et à chaque sous-traitant bénéficiaire de l'article 14, un 
exemplaire spécial du marché (ou de l'avenant). Mais il importe 
d'éviter toute contestation sur l'importance du gage remis au créan 
cier nanti par le titulaire et les sous-traitants. Aussi, chacun des 
exemplaires, revêtu d'une mention signée de l'autorité contractante, 
doit indiquer que « cette pièce formera titre en cas de nantissement 
consenti conformément aux articles 91 du code de commerce 
2073 du code civil, en ce qui concerne la partie des travaux ou 
. fournitures évaluée à (en lettres) francs (somme 
portée au marché) et devant &être exécutée par (nom ou raison 
sociale du titulaire ou de chacun des sous-traitants) et qu'elle est 
délivrée à (nom ou raison sociale du titulaire ou de chacun des 
sous-traitants) en unique exemplaire ». 


€ t 


Comme ïil est indiqué dans l'exposé des motifs du décret du 
11 mai 1953, un projet de loi sera déposé prochainement devant 
Parlement en vue de supprimer le privilège institué par le décret 
du 26 Pluviôse-28 Ventôse an Il, modifié par la loi du 25-29 juil- 
let 189 en faveur des fournisseurs des entrepreneurs de travaux 
publics, et le privilège institué par le décret du 12 décembre 1806 en 
faveur des sous-traitants des fournisseurs du département de da 
guerre, lorsque ces fournisseurs et sous-traitants bénéficieront des 
dispositions des articles 14 et 15 

IL et précisé que les mesures prévues aux articles 14 et 45 
peuvent être appliquées sans attendre l'intervention de ce texte 
législaiif, dont l'objet est de lever toute ambiguïté en sænatière de 
privilèges et notamment de prévenir des contestations entre Îles 
sous-traitants agréés et les créanciers nantis. En effet, le seul fait 
que le sous-traitant agréé bénéficiant des dispositions des articles 14 
et 15 est créancier non plus du titulaire du marché, mais de l’admi- 
nistration contractante, rend sans objet les deux privilèges dont il 
s'agit. 
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Section IE. — Dispositions communes. 


Article 16, — Suivant les recommandations qui leur ont été faites 
par circulaire du ministère de l'économie nationale en date du 
40 août 193 (Journal officiel des 15, 16 et 17 août, page 9773), 
les administrations insèrent généralement dans les marchés d’une 
durée d'exécution reletivement longue et d'un montant d'une cer- 
laine importance, une formule de revision de prix appelée à jouer 
aussi bien en cas de baisse que de hausse des prix. 


Selon les errements actuels, la détermination dw prix final est 
opérée sans qu'il soit tenu compte des versements d’avances et 
méme, le plus souvent, des payements d'acomptes. En eflet, à 
l'exception des marchés de bâtiments ou de travaux publics conclus 
sur série de prix ou sur devis, pour lesquels la revision du prix 
initial est effectuée à titre définitif lors de chaque payement 
d'accmptes, la revision s'opère, soit en une seule fois à l’achève- 
ment du contrat, soit en plusieurs fois, ma's, dans ce cas, à titre 
provisoire, au fur el à mesure des règlements partiels effectués au 
Lire du marché 


D'autre part, d'une manière forfaitaire et empirique l’administra- 
tion, faisant apulicalion de certaines dispositions prises dans le 
cadre de la réglementation sur kes prix, peut procéder à la revision 
du prix, comple tenu des dates des versements d'acomptes, en 
liant dans le contrat aux dates de versement d'acomptes les dates 
de lecture des paramètres matières et salaires. Mais, en aucun cas, 
les avances accordées n'aflectent la détermination du prix final du 
marché. 


Un tel système manque évidemment de rigueur et est de nature, 
dans une conjoncture économ que orientée vers la hausse des prix, 
à conduire à une revalorisation excessive du prix des marchés. 


Il importe que l'administration, appelée désormais à parliciper 
plus largement au financement des marchés, opère la revision des 
prix de ceux-ci en tenant compte des versements eflectués pendant 
la période d'exécution des travaux ou des fournitures. C’est pourquoi 
l'article 16 du décret, rompant avec les errements suivis jusqu'à 
présent, pose le principe de la revision du prix initial, à titre déf- 
nitif successivement sur le montant de chaque acompte et, en fin 
du marché, sur le montant du payement pour solde. 


En ce qui concerne la déterminalion des époques à retenir pour 
appliquer la clause de revision — ou, si cette clause revêt la forme 
d'une formule pararmétrique, pour fixer la valeur finale des para- 
mètres — le décret impose comme date limite, la date de réalisation 
des opérations donnant lieu aux versements d’acompte ou de solde. 
Cette date limite est qualifiée, par le décret, de contractuelle 
(lorsque le marché indique dans le temps le rythme des versements 
d'acomptles, acomptes mensuels par exemple) et de réelle (lorsque 
les acomptes sont versés en fonction de la réalisation de phases 
techniques d'exécution). 


La dernière disposilion de l'article 16 pose le principe de Ja non- 
revision de Ja fraction du montant du marché correspondant aux 
avances versées. Ce principe trouve sa justification dans le fat que, 
d'une manière générale, Le avances sont accordées au début de 
l'exécution du marché, c'est-à-dire à une période peu éloignée de 
celle retenue par le titulaire pour établir son offre de prix. D'autre 
part, certaines opérations susceptibles de donner lieu à des avances 
ne peuvent pas, en raison de leur nature, être affectées par des 
variations de prix intervenant après la date qui a été retenue pour 
l'établissement de l'offre de prix. Tel est le cas, notamment, des 
avances accordées en application de l'alinéa 3° de l’article 4 du 
titre du droit d'enregistrement des marchés ou des frais d’études; 
il en est de même des avances de l'alinéa 4° de l'article 4 qui sont 
accordées dès l'établissement du chantier. 


Toutefois, lorsque l’une des parties au contrat apportera la preuve, 
par référence à des arrûtés de taxation de prix, mercuriales, etc., 
que les optrations, à raison desquelles des avances ont été accordées, 
ont été affectées par des variations de prix survenues depuis l’époque 
à laquelle le titulaire du marché a procédé à l'établissement de 
l'offre de prix, la clause de revision doit étre appliquée sur le mon- 
tant de chaque acompte ou du solde avant déduction des avances 
de l'espèce. 


La physlonomie générale du nouveau système de revision des prix 
étant ainsi exposée, il reste à examiner en détail ses modalités d’ap- 
plication. 


Suivant que la date de réalisation des opérations donnant lieu à 
versement d'acomples ou à payesment pour solde est « réelle » ou 
« contractuelle », au sens qui vient d’être indiqué, le montant des 
scomples — et du solde — soumis à revision est en principe déter- 
miné suivant l'un des deux procédés suivants: 

1° Méthode « a priori » ou des « opératlons-clefs ». Selon cette 
méthode le marché fixe les stades successifs d'exécution donnant 
lieu à versement d'acomptes et précise la quotité du prix initial 
correspondant à chacun de ces slades. L'acompte est versé Jors- 












qu'est constatée la réalisation de chacune des « opérations.e! 
prévues au marché; ces « opérations-clefs » comprennent aux 
des phases techniques d'exécution que la constitution de tou pu 
partie des approvisionnements. é 


2° Méthode « a posteriori » ou « des situations périodique: 


marché fixe alors seulement les périodes auxquelles devr. pe 


ét 
versés les acomptes. La consistance des opérations auxquels ps 
rapportent l'acomple et par suite le montant de celuici récuis 
des « situations »établies à la suite de prises d'attachemen! 4 de 
contrôles en usine. 
IL est nécessaire d'examiner les conditions dans lesqu: doit 


intervenir la revision du montant des acomptes — et Qu 
selon la méthode adoptée. 


UNE — 


L — Méthode & priori ou des opérations-clefs. 


Ce procédé peut comporter l'emploi: 
Soit de formules partielles de revision découlant d'ure form) 


16 
ginérale prévue dans le marché; 

Soit de formules complètes indépendantes pour chaque e 
a) Emploi de formules parlielles découlant d'une formule urique, 

Les coefficients matières (M) et salaires (S) sont décompo:ts en 
sous-coefficients indiqués dans le marché et correspondant à l'inpor. 
tance, par rapport au prix initial (Po) du marché, des dépense: de 
matières et de salaires eflectuces pour la réalisation de chacune des 


opérations donnant lieu au versement d’acomptes. Chaque re\is 
est effectuée suivant une formule partielle extraite de la formu 
générale, en y remplaçant les coefficients généraux de M et de S 
les sous-coellicients partiels prévus pour chaque acompte et re 
tant la consistance des preslalions propres à cet acompte, certain 
sous-coefficients pouvant être nuls; c’est ainsi que, au début à 
l'exécution du marché, l’acompte peut correspondre uniquement à 
des dépenses d’approvisionnements: le sous-coeflicient relatif aux 
salaires sera alors nul. A l'inverse, en fin de marché, période pen- 
dant laquelle les dépenses effectuées par le titulaire sont escen. 
tiellement des dépenses de main-d'œuvre, le sous-coefficient relaiit 
aux malières pourra être nul. La partie du prix correspondant à la 
partie fixe ne comporte évidemment pas de revision; si celte parte 
tixe est, par exemple, égale à 0,10, il restera à reviser un coefficient 
global de 0,9, qui sera réparti dans chacune des formules de revi::on 
partielles. Le contrat doit indiquer également dans quelles condi- 
tions il sera tenu compte dans chaque formule partielle de la partie 
fixe de la formule générale ; le plus souvent, le pourcentage de la 
partie fixe prévue à la forraule générale sera réparti d'une manière 
unilorne dans chaque formule partielle. 


Le montant initial de chaque acompte n'a pas à être explicité 
dans le marché. C'est le Po lui-même, c'est-à-dire le montant initial 
du marché qui sert de base à la détermination de l’acomple, dont 
le montant résultera de la valeur du quantum de la partie fixe 
et des sous-coefficients de M et de S, utilisés pour celte revision 
partielle. 


3 
8 


Eremple: Supposons une formule générale de revision telle que 


la suivante: 
f M S 
P=Po | 0,10 + 0,10 —— + 0,50 —— 
Mo So 


et un marché donnant lieu à cinq acomptes Af, 42, A3, Ag et A5 ver. 
sés lors de l’exécution des diverses opéralions-clefs prévues dans je 
marché; le pourcentage de la partie fixe de la formule généraie 
élont décomposé de façon égale dans chaque .formule partielle. 


La formule de revision partielle sera du type suivant; 


M 
Al=Po | 0,02 + 0,10 —— 
Mo 
M S 
A2=PO | 0,02 + 0,18 —— + 0,02 —— 
Mo 50 
M S 
A3=Po {| 0,02 + 0,10 — + 0,20 — 
Mo So 
M S 
A4=PO | 0,02 + 0,02 — + 0,18 —— 
Mo So 
S 
A5=Po À 0,02 + 0,10 — 
So 
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Lorsque le coefticient-matières M est réparti entre plusieurs para- 


wètres élémentaires de matières, par exemple: 


M Lm Cf AP 
0,50 — = 0,20 — + 0,10 — + 0,10 —— 
Mo Lmo Cto Apo 


{ doit étre tenu compte de celte décomposition, en fonction de la 

consistance des approvisionnemenls successifs. 
ÿ : M 
Si l'on reprend l'exemple de l’acompte A2, le terme 0,18 — 
Mo 


peut 


étre ainsi fractionné : 
Lm cf Ap 
0908 — + 0,07 — + 0,03 —— 
Lm9 Qo Aro 


L'importance respective de chacune des matières élémentaires 
dans les diverses formules parlielles ne sera généralement pas Ja 
méme que celle qui résulle de la formule d'origine; c'est ainsi, par 

M 
exemple, que le sous-coeficient 0,18 — peut être constitué 
Mo 
sivement par le paramètre Lm si l’approvisionnement correspondant 
à l'acompte A2 ne comporte que de l'acier, 


exclu- 


b) Emploi de plusieurs formules complètes 
indépendantes pour chaque acompte. 


Chaque opéraliun-clef est considérée isolément et comporte une 
formule de revision complète, dans laquelle les pourcentages respec- 
tifs des coefficient M et S correspondent à l'importance des dépenses 
de matières et de salaires nccessaires pour l'exécution de l'opération 
considérée. .Le marché prévoit la partie du prix inilial représentée 
par chacune des opérations clefs et précise la contexture des diverses 
formules applicables : 


Exemple: Po = 1.000, 
Quatre acomptes: 30 p. 100, 30 p. 100, 20 p. 100, 20 p. 100. 


{ M 
300 ! 0,10 + 0,85 —- + 0,05 
\ Mo 


A1 


M 
0,10 + 0,95 — + 0,65 
Mo 


300 


M 


200 | 0,10 + 0,05 —- + 0,8 


4 


200 vs + 


c) Comparaison des deux mélhodes. 


Le procédé de la formule unique parait devoir é!re d'un emploi 
plus simple. En eflet: 

Le pourcentage global des matières et des salaires ressort directe- 
ment, dans le premier procédé, de l'importance respective des coef- 
frients M et S inscrits dans la formule de revision unique, alors 
que, dans le second procédé, la détermination de ce pourcentage 
résulte d’un calcul tenant compte, d'une part, du montant initial 
de chaque acompte, d'autre part, de la valeur des coefficients M et 
S figurant dans chacune des formules de revision correspondantes. 


Le montant inilial de l’acompte n'a pas à être explicité avec la 
formule unique. 11 résulte simplement de l'importance des sous- 
coefficients utilisés dans Tes revisions partielles. 


Par contre, avec le procédé de la formule unique, il est moins aisé 
d'appliquer un seuil de revision, une marge neutralisée ou la clause 
de sauvegarde, application qui n’est possible qu'en comparant au prix 
litial le prix total de règlement (somme des acomptes revisés). 

Avec la méthode des formules complètes indépendantes, le seuil de 
revision, la marge neutralisée et Ja clause de sauvegarde peuvent 
jouer éventuellement sur charune des revisions. 


d) Conditions pratiques d'application du système 
des « opérations-clefs », 


Comme il a été indiqué à propos des versements d'acomptes, le 
marché doit prévoir des opéralions-clefs en nombre suffisant pour 
Que les acomptes puissent être versés au moins trimestrieljement. 





Le marché doit indiquer avec précision : 
Soit, en cas d'application de la f 
partie fixe et des sous-coefficients matières, 
chaque acompte. 


unique, la valeur de la 
salaires correspondant à 


} ne . 
Soit disuncies;: 


rmu'es 


en cas d'appli a 


Le montant inilial de 


La formule de revisic 


ns-ciefs », 


fabrication n@ 

de fabrication 
ins 1e pour les marchés de 
fait (voir ci-après $ I] 


bâtiment ou 


ou de travaux publics à 
paraît 


1! 0 1 
publics sur 


pas indiqué pour les marchés de 


} 
devis (voir ci-après $ 


de 


— Méthode a posteriori ou des situations périodiques, 


Cette méthode implique des prises d'attachement ou des 
contrôles en usine permettent de suivre régulièrement l'avancement 
travaux ou des fournitures, Le marché prévoyant le versernent 
d'acomptes à des périodes déterminées (tous les mois, par exemple), 
la consistance opérations auxquelles correspond l'acompte, et 
per conséquent imGntant, résultent des établies à 
l'expiration des diverses périodes retenues. 


vue 
que 
oes 


des 


son situations 


a) Modalités d'application, 

Chaque versement d’'acompte donnant lieu à estimation 
montant des prestations réalisées, il parait préférable de considérer 
isolément chaque revision et d'utiliser, par conséquent, les furmules 
distinctes examinées paragraphe 1° b). 


du 


une 


ci-dessus au 


b) Champ d'application, 


1e Le cas-type d'application de la méthode est celui des marchés 
de bâtiment ou de travaux publics sur devis. Dans les marchés de 
l'espèce, la valeur de l'acomple en prix initial résulte directement 
de l'importance des quantités relevées à chaque situation et du 
bordereau des prix élémentaires, 

Le proctdé des revisions partielles sur situations est déjà pra- 
tiqué par certaines administrations. Toutefois, il comporte parfois 
une application imparfaite, en ce que le montant de chaque situa- 
tion est revisé au moyen de la formule de revision unique valable 
pour l'ensemble du marché, Une telle méthode conduit en eflet, 
dans la plupart des cas, à des résultats inexacts. 11 est donc préfé- 
rable d'utiliser des formules distincles, ainsi qu'il a été indiqué 
ci-dessus, 


IL est signalé qu'une situation analogue se présente md les mar- 
a 


chés de bâtiment « sur série de prix » (certaines ministrations 
employant l'expression « traités à la série »). Dans ce cas, toutefois, 
l'opération est plus simple, puisque la revision sera eflectucte, sur 
chaque article, au moyen des coefficients de mise à jour de la 


SCcrie, 


2° Pour les marchés de bâtiment ou de travaux publics traités 
à forfait et les marchés de fabrication comportant un en 
usine, les prises d’atlachement ou les contrôles en usine per- 
mellent de déterminer la consistance des opérations effectuées aux 
diverses périodes fixées dans le marché. Dans ce cas, le problème 
consisle à fixer la valeur de ces opérations en valeur initiale, ou 
plus exactement en pourcentage du prix initial (étant entendu que 
le montant global initial des acomptes et du règlement terminal doit 
être égal au prix initial). Le service chargé des attachements ou 
du contrôle devra donc se mettre d'accord, a posteriori, avec le 
titulaire du marché, afin de déterminer la proportion du rapport à 
l'ensemble du marché, des prestations donnant lieu à chaque ver- 
sement d’'acomptes, Le moyen le plus aisé pour délerminer ensuite 
les coefficients « matières » et « salaires » de la formule distincte 
utilisée pour chaque revision partielle consiste à retenir Ja part 
respective des dépenses supportées par le titulaire pour chacune des 
preslalions considérées, 


contrôle 


I! faut reconnaître que pour les marchés visés dans le présent 
paragraphe, la revision de l'acompte « sur situations » risque de 
conduire à des discussions plus ou moins difficiles en ce qui con- 
cerne Ja détermination du pourcentage du prix initial représenté 
par chaque acompte. L'emploi de ce procédé est donc fonction 
des relations qui existent entre l'administration contractante et le 
titulaire du marché, Si l'administration craint des différends, il sera 
préférable d'avoir recours à la méthode des « opérations-clefs » 
qui fixe, dès la conclusion du marché, l'ensemble des modalités de 
revis.0n. 
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MI. — Limitation des périodes de revision. 


le système de la revision définitive des acomptes est susceptible 
d'inciter le titulaire du marché, dans ies périodes de hausse des 
prix, à relarder ses demandes d’acomptes en vue de bénéficier, pour 
des opérations déjà effectuées, des majorations résultant du j:u des 
clauses de revision. 

La situation, à cet égard, dit être examinée pour les diverses 
talégories de marchés. 


4° Pour les marchés portant sur des produits soumis à la rég'emen- 
tation des prix des produits fabriqués sur devis, les périodes fortai- 
taires — limites de revision prévues par les arrêtés ne 19-34 et 
49-113 insérés au Bulletin officiel des services des prix du 13 août 
49%8 conlinuent à être applicabies, 

Pour un grand nombre de ces produits, la valeur finale des para- 
mètres est déterminée pour les matières, par la moyenne des indi- 
ces du 2? tiers du délai d'exécution et, pour les salaires, par la 
moyenne des indices du 3° tiers de ce délai. Le délai d'exécution 
considéré étant celui de l'ensemble du marché, par le jeu unique 
d'une for:nule de revision générale, on déterminera le prix licile 
marimum de revision. 

A priori, le système des revisions définitives des acomptes doit 
conduire, sauf cas exceptionnels, à des périodes de lecture moins 
tardives que les limites fixées par la réglementation des prix. Tou- 
telois, la référence à cette réglementation constituerait éventuelle- 
ment une garantie pour les administrations, au cas où celles-ci cons- 
tatercient un-retard anormal dans les demandes de versement 
d'ocomptes, car, en tout état de cause, le prix revisé ne saurait 


dépasser Je prix licite maximum de revision résultant de l'app- 


cation des arrêtés no 19-3934 et no 19-413. 


20 Pour les marehés comportant des prises d’attachement ou un 
contrôle régulier en usine, l'administration est en mesure de suivre 
lavancement réel des travaux et des fournitures. Dans ce cas, les 
périodes-limites prévues par la réglementation des prix des produiis 
fabriqués sur devis n'auront pratiquement pas l'occasion d’être prises 
en considération. 


3o Pour les marchés ne comportant pas de contrôle en usine et 
portant sur des prix non soumis à la limitation réglementaire des 
périodes de revision, les deux solutions suivantes peuvent être envi- 
sagées: 

a) Le marché peut prévoir un plan de fabrication dont les con- 
ditions de réalisation donnent jieu à des prises de contacts périodi- 
ques entre les services et les fournisseurs. Cette procédure permet 
à l'administration d'exercer un contrôle sur l'état réel d'avance- 
ment des fournitures; : 


b) En l'absence du plan susvisé, il est souhaitable de fixer une 
limitation forfaitaire contractuelle. Celle-ci peut être de même nature 
que celle prescrite par la réglementation des prix (par exemple : 
moyenne des indices du 2e et du 3° tiers du délai d'exécution). Elle 
peut également, au gré des parties, étre constituée simplement par 
des dates fixées dans le marché. Etant donné que, généralement, les 
dépenses d'approvisionnements s'eflectuent au début de la période 
d'exécution du marché et que les dépenses de salaires dominent en 
fin de période d'exécution, ces dates correspondront respectivement 
à la limite finale pour la lecture dés paramètres matières (par exem- 
ple: milieu de la période d'exécution ou fin du 2° tiers de ce délai), 
et au point de départ de la lecture des paramètires salaires (par exem- 
ple: début de la seconde moitié du délai d'exécution). 

Les commentaires qui précèdent visent essentiellement les revi- 
sions de prix ellectuées au moyen de formules paramétriques. 

Mais les revisions de prix peuvent, bien entendu, s'opérer en vertu 
de clauses ne comportant pas de formules paramétriques. 

C'est le cas des marchés sur « série de prix » pour lesquels la 
revision s'opère d'après les coeflicients de mise à jour de la série, 
D'autre part, certains départements ministériels s'inspirant de règles 
suivies à l'étranger, sont enclins à insérer dans les marchés sur 
devis d'un montant élevé, d'une longue durée d'exécution et com- 
portant des aléas d'ordre technique, qui sont conclus avec des entre- 
prises acceptant de se soume!tre à un contrôle poussé du service 
contractant, une clause de revision dile « à base de renégociation ». 

Selon cette clause, qui doit jouer en cas de hausse des prix comme 
en cas de baisse, le prix est « renégocié » dès lors qu'un seuil de 
revision, prévu par le marché, se trouve dépassé, 

De telles clauses ne sont pas incompatibles avec les dispositions 
de l'article 16 du décret, mais à la condition que le nouveau prix 
arrêté par les cocontractants à la suile de la ou des « renégocia- 


tions » — les bases du nouveau prix devant faire l'objet d'un ave- 
nant — ne s'applique qu'aux opérations constatées postérieurement 
à la date où le seuil de revision a été dk passé. 


En d'autres termes, et conformément au principe posé au premier 
alinéa de l'article 16, la clause de « renégociation » ne peut avoir 
d'effet rétroactif et le nouveau prix ne saurait aflecler les acomptes 
versès antérieurement à la date visée au précédent alinéa, 
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IV. — Incidence du versement des avances sur La revi,, 
du prix de base. 
La règle faisant l'objet du dernier alinéa de l'article 16 qui à 4 
donné lieu à un commentaire d'ordre général, doit s':;; 
comme suit: 


Si les catégories de dépenses à raison desquelles des avan:e: 
été accordées ne se trouvent pas affectées par des varialions de ; 
survenues par rapport à la situation économique qui a été 
par le titulaire pour établir son offre de prix, la ciause de : 
aflérente à chacun des acomptes ou au solde s'applique à | 
rence entre le montant initial de l'acompte ou du solde et | 
tum des avances à déduire. La part du montant du marché 
pondant aux avances versées se trouve exclue de la revision. 

Dans l'hypothèse contraire, c'est-à-dire s’il est établi soit par 
laire du marché, soit par l'administration, que les catégo 
dépenses dont il s'agit, lors du règlement de celles-ci aux ! 
seurs, se trouvent aflectées par des variations de prix en ha 
en baisse survenues par rapport à la situation économique re::1:2 
pour établir l'offre de prix, la clause de revision joue sur l: 
tant initial de l'acompte ou du sokle avant déduction du qua: 
des avances à rembourser. En pareil cas, l'octroi des avanres r 
sans influence sur la détermination du montant final de l'a. 
ou du solde, 

Pour apprécier s’il y a eu variation de prix, l'administration dt 
se référer, toutes les fois qu'il est possible, aux arrêtés de ! 
des prix, mercuriales, indices publiés par le Bulletin officiel «4 


on 


vices des priz ou, à délaut, par des organes professionnels, et 
non aux conditions particulières dans lesquelles le titulaire a i 
avec ses fournisseurs. Celle référence ne devra être retenue à 


dans des cas exceptionnels (par exemple lorsque l'avance . 
pond à des acquisilions portant sur des matériels d’un caractrs 
spécial). 


Le titulaire du marché devra prouver, à l'occasion du verse t 
de chaque acompte ou solde devant donner lieu à remboursenent 
d’avances, que les dépenses au titre desquelles il a bén. ; 
d'avances ont été aflectées par une variation de prix survenue entr 


la date ci-dessus définie et la date de règlement à un fournisseur 

Le décompte de liquidation de l’acompte ou du solde doit 3 
retracé sommäirement, soit dans le procès-verbal administratif i 
dans un document spécial joint à l'appui du titre de payement 

Article 17. — Il est rappelé que les sous-traitants, bénéficiaire: 
dispositions de l’article 14, ne peuvent recevoir d’avances. En c 
quence, les dispositions que content cet article ne peuvent, en «a 
qui les ccncerne, recevoir application que dans le cas d'approi 
nements ayant donné lieu à versement d’acomptes. 

Article 18. — La disposition faisant l’objet de cet article 
s'entendre comme une interdiction pour le titulaire ou les 
traitants de se prévaloir des versements effectués en cours d' 
tion, qu'il s’agisse d’avances ou d’acomptes, pour contester à 
nistration le droit d'en revendiquer tout ow partie en cas, j1r 
exemple, de malfaçons constatées à la réception de l'ouvrage. 


Article 19. — Il s'agit d’une mesure dont le principe a déjà ‘4 
appliqué lors de la résiliation des marchés passés par l'Etat soit, ea 
1939-1940, pour les besoins de la défense nationale, soit après à 
libération pour la conduite de la guerre. Cette mesure est destine 
à imposer à la partie débitrice d’avoir à régler rapidement au co 
tractant, à titre provisionnel, une fraction importante (80 p. 100) 44 
découvert que fait apparaître Ja liquidation provisoire du mar: 
résilié, 

Article 2%, — L'attention des administrations est appelée tout 
spécialement sur ‘interdiction absolue qui leur est faite d'insérer 
dans les documents contractuels une clause ayant pour effet de 
retarder le payement des sommes dues aux entrepreneurs et aux 
fournisseurs et de déroger ainsi aux règles posées dans le présent 
décret. Leurs auteurs s’exposeraient à de graves sanctions et seraent 
susceptibles d'être déférés à la cour de discipline budgétaire. I n'est 
pas douteux, en eflet, que des clauses reportant des payement: à 
un exercice ultérieur conduisent, au mépris de la volonté du légi:!1- 
teur, à faire exécuter des travaux ou acquérir des fournitures selon 
un programme qui excède celui que permettent les autorisations bi4- 
gétaires accordées et au surplus à anticiper irrégulièrement sur les 
autorisations budgétaires futures, D'autre part, des clauses de paye- 
ment différé, quelles que soient leurs modalités, constituent da 
véritables ressources d'emprunts en dehors des règlés normales, 
et à des conditions qui, en définitive, se révèlent fort onéreuses. 


CHarrrre II 
. Délais de règlement. 


Article 21. — Cet article pose le principe que tout règlement effec- 
tué au titre d’un marché, qu'il s'agisse de versement d'avances où 
d'acomptes ou de payement pour solde, doit être justiflé par un 
écrit dressé par l'administration c<ontractante. 

En matière d'avances, cet écrit se présente sous la forme d'un 
procès-verbal adminisiralif, revêtu de la signature des deux parties 
au contrat, 
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En matière d'acomptes, la justification du règlement est constituée 
ar un décompte provisoire et, en matière de soïde, en fin de mar- 
pé, par un décompte définitif. En règle générale, ces documents 
ni établis gar l'administration qui suit l'exécution des travaux 
cu des fournitures, soit sur le chantier, soit en usine. Cependant, 
e marchés de bâtiment, la situation des travaux exécutés 
ratement établie par l’entreprise ou par l'architecte. Dans 
ce Cas, l'administration, après vérification et rectification, le cas 
échéant, du mémoire, le revêt d'une attestation signée et da'ée, 
certifant l'exactitude du décompte des travaux exécutés. L äappo- 
pe jon de cette mention par l'administration vaut acceptation du 
mémoire qui lui a été présenté, de sorte que la condition poste 
à l'article 21 se trouve salisfaite. | 
D'autre part, il convient que l'administration contractante délivre 
su titulaire du marché et, le eas échéant, au sous-traitant agréé, 
un exemplaire ou une copie de « l'écrit » qui justifie le versement 
d'avance ou d'acompie ou le payement pour solde, 


pour Tes 
est géné 


Articles %, 23 et 24. — Ces articles fixent les modalités de la 
constatation des opérations ouvrant droit à versement d'acompte 
où à payement pour solde et sanctionnent, par le versement d'in- 
trèts moratoires, les retards imputab'es à Fadministralion, que ces 
retards surviennent dans Ja constatation des opérations ou dans le 
mondatement des sommes dont l'administration s'est reconnue débi- 
ice. 

“a versemen* d'intérêts moratoires en cas de retard de l'admi- 
pistration était déjà prévu par le décret du 2 mai 198. 

Mais le présent décret renforce l’aulomaticité du versement des 
intéréts moratoires en supprimant l'obligation, imposée au titulaire 
par l'article 4 du décret du 2 mai 1958, de procéder à une mise 
en demeure par lettre recommandée pour faire courir les intérêts 
moraloires en cas de retard dans®la constatation des opérations 
ouvrant droit à versement d'acomple ou à payement pour solde. 

Désormais, l'administration qui, sans raison valab'e portée à la 
connaissance du titulaire et, le cas échfant, du sous-traitant, n'aura 
pas procédé dans les délais impartis, soit à la constatation des 
diverses opérations ouvrant dreit à versement d'acompte ou à pæye- 
ment pour soide, soit au mandalement des sommes dues aux Inté- 
ressés, devra sans autre formalité verser des intérêts moratoires. 

| importe, en effet, que l'entrepreneur ou le fournisseur ait la 
cerlilude d'être dédommagé du préjudice qu'it subit du fait des 
retards injustifiés de l’admin'stration. La garantie ainsi donnée aux 
entrepreneurs et aux fournisseurs doit désormais éviter que ceux<i 
se couvrent à l'avance, par une inajoration de leur prix, contre 
d'éventuels retards de l'administration. 

L'administration doit évifer les négligences qui aboutissent à une 
constatation trop tardive des opérations. Les relards de mandate- 
ment dus à une insuffisance momentanée des crédits peuvent être 
réduits au minimum si l'administration grend soin de ne pas con 
tracter d'engagements susceptibles de provoquer des payements excé 
dant les erédits mis à sa disposit'on. Pour délerminer la masse des 
ouvrages à faire exécuter ainsi que le rythme d'exécution, l’admi- 
nistration doit se référer non sewement aux crédits de parement 
dont elle dispose, mais encore tenir compte, au moment où ele 
traïte, de l'incidence éventuelle des clauses de revision de prix 
insérées dans les marchés, L'importance de la marge des erédits 
qu'elle doit réserver pour assurer, le cas échéant, le verseinent 
des compléments de prix est évidemment fonction de la conjoncture 
économique. si, au <ours d’une année, la réalisation des programmes 
se trouvait compromise par suite d'une hausse généralisée des prix 
survenue depuis l'époque à laquelle ont été établies les prévisions 
budgétaires et qu’une réduction de ces programmes ne pôût être 
envisagée, il appartiendrait à l'administration intéressée de trans- 
mellre sans tarder, au ministère du budget (direction du budget) 
des propositions motivées en vue de l'ouverture des crédits supplé- 
menlaires nécessaires. 

Il convient d'observer que le versement d'intérêts moratoires n’im- 
Plique pas nécessairement de négligence ou de faute de service de 
k part des fonctionnaires de l'administration contractante, En cas 
de relard ouvrant droit à intérêts, l'administration contractante doit 
avoir pour seule préoccupation d'appliquer strictement les disposi- 
lions du décret. C'est aux divers organes de contrôle, avertis de 
tels retards, qu’il appartient d'en déterminer les causes, d'y porter 
remède et, au besoin de faire sanctionner les responsabilités 
encournes. 

Ces remarques d'ordre général étant faîtes, fl reste à examiner, 
Plus en détail, les dispositions contenues dans chacun de ces articles. 


L'arliele 22 a trait à la constatation des opérations ouvrant droit 
à versement d'acomples ou à payement pour solde. 

Chaque marché doit prévoir le délai dans lequei l'administration 
Sengäge à procéder à la constatation desdites opérations, constata- 
on qui doit aboutir soit à l'établissement d'un prxcès-verbai admi- 
Nisiralif, d’une prise d’altachemént, d'un décompte provisoire ou 
définit, soit à la vérification des mémoires établis par l’entreprise. 
Les différents documents seront désignés ci-après sous Je vocab'e: 
« Procès-verbal de constalation », 
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Le point de départ du délai — dont la durée est :aissée à l'appré- 
ciation de chaque administration, mais ne dot pas être, bien entendu, 
abusivement étendu — court, selon les stipulatiors du contrat, à 





partir des « lermes » prévus pour le règlement des acomptes ou du 
sole, ou, à défaut, à partir du jour de la réception de la demande 
— appuyée, le cas échéant, Ges juslifications nécessaires — de l'en- 
trepreneur ou du fournisseur. 

Dans le prem'er cas, qui vise principalement les marchés de tra- 
vaux pour lesquels l'administralion est le maitre de l'œuvre, le 
service contraclant doit, dès l'arrivée du terme prévu dans le contrat, 


agir d'office, Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque l'acompte est 
versé en fonclion de diverses phases techniques d'exécution déter- 
Iminées a priori dans les marchés, ou lorsque celui-ci se borne à 
prévoir que Jes acomptes seront versés au moins trimestr'ellement 
sans autre indiation, l'entre} it, le moment venu, demander 
à l'admin'stration le n'glèment d'acomptes. 

En principe l'administration doit, dans le délai qu'elle s'est fixé, 
procéder aux opérations de conslalation ou donner à l'entreprise, 
par écrit, les motifs pour lesquels elle ne peut le faire ‘n entendu 
l'administration ne peut invoquer, pour se dispenser de verser des 
intérêts moratoires, que des motifs tenant au fait du titulaire du 
marché ({justifications insuffisantes, par exemple), Le point de départ 
du délai prévu dans le marché se trouve reporté au jour de la 
réceplion par l'administration des just fications complémentaires 
réclamées au titulaires du marché, 

A l'expiration d'une période de quinze jours, comptée À partir de 
Ja fin du délai fixé dans le marché (délai dont le point de départ 
eut, comme il vient d'être indiqué, être reporté à la date de 
récepl'on des justifcations complémentaires) des intérêts moratuires 
courent de plein droit au profit du titulaire du marché, si l'admi- 
nistration n'a pas procédé aux opérations de constatation ou informé 
le titulaire du marché des motifs pour lesquels el'e n'a pu procéder 
aux opérations de constatation. Les intérêts moratoires sont dus de 
ce chef jusqu'au jour où l’adm'nistration procède enfin à Ja cons- 
tatation des opérations ouvrant droit à payement d'acompte ou de 
solde. 


'neEUur 








L'article 23 ouvre à l'administration contractante un délai de 
deux mois, compté à partir du jour de l'établissement du procès- 
verba] de conslalation pour procéder au mandatement des sommes 
dues au profit du titulaire du marché, ou informer celui-ci des 
motifs empêchant le mandatement. 

Ce délai de deux mois constilue un maximun et doit être réduit 
d'une manière très sens ble toutes les fois que l'accomplissement 
des diverses formalités admivistratives de liquidation et de mandate- 
ment ne souiève pas de difficultés particulières, 

Dans le cas où la liquidation du montant d'un acompte ne peut 
ètre effectuée pour des motifs tenant au fait du titulaire du marché 
et où, par conséquent, il n'est pas dû d'intérêts moratoires si Y'ad- 
Mministration en a imformé les intéressés dans le déiai de deux mois, 
il appartent cependant à l'administration de verser, toutes les fois 
que les justifications produites permetlent de liquider un acompte 
partiel. 

En cas de notification tardive par l'adm'nistralion des motifs ne 
lui permellant pas de procéder au mandatement des sommes dues, 
il y a lieu à versement d'intérêts moratoires depuis l'expiration du 
délai de deux mois jusqu'au jour de la notifkation. 





L'article % sanctionne les retards de mandatement imputables 
à l’admin'stration, en prévoyant de plein droit, et sans autre for- 
malilé, le versement d'intéréts moratoires calculés depuis le jour 
qui suit lexpiration d'un délai de trois mois jusqu'au jour de 
l'ordonnancement ou du mandatement. 

Le point de départ du délai de trois mois est fixé au jour soit de 
l'établissement du procès-verbal de constatation, soit de la réception 
des justifications ou rensegnements que les intéressés auraient dû 
fournir à l'administration et que celle-ci a été obligée de leur 
réclamer. 

I1 résulle donc des dispositions combinées des articles 23 et % 
que si l’administrat'on a Fobligation de procéder au mandatement 
dans un délai de deux mois suivant la constatation, ce n'est qu’à 
l'expiration d’un délai supplémentaire d'un mois que courent les 
intérêts moratoires. 


Article Æ — Dans tous les cas, les intérêts moratoires doivent 
être cakulés sur le montant des sommes dont le règlement s'est 
trouvé retardé, Si le taux d’escompte de la Banque de France a 
varié au cours de la période pendant laquelle les intérêts moratoires 
sont dus, il sera tenu compte, prorata temporis, de ces taux succes- 
sifs, majorés uniformément de 1 p. 400. 

Afin d'éviter toute contestation entre les parties au sujet du 
décompte des intérêts moratoires il y aurait intérêt à utiliser des 
Jettres ou plis recommandés avec avis de réception nour les notifica- 
tions et envois de pièces prévus aux ticles 22, 23 et 25, notifications 
de Fadminfstration informant les entreprises intéressées des motifs 
pour lesquels il ne peut étre procédé soit à l'établissement du procès- 
verbal de constatation, soit au mandatement des sommes dues, 
envoi par les entreprises des justifications qui leur sont réc'amées). 
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Le monlant des intérêéls moratoires dus pour relarnd, soit dans 
l'établissement du procès-verbal de constatation (art. 22), soit dans 
la modilication des molifs pour lesquels il ne peut être procédé 
au mandatement (art. 23), soit dans lé mandaterment des somanes 
dues à titre d'acomple ou de solde (art. 25), doit être versé en 
même lemps que la somme due en principal et imputé sur le 
même chapitre budgélaire. Ce montant doit figurer d’une manière 
distincte sur le titre de payement émis en règlement de l'acompte 
on du solde; le procès-verbal adipinistratif joint à l'appui du titre 
de payement doit donner le décompte détaillé des intérêts mora- 
toires. » 

Lorsque les délais prévus pour l'établissement du procès-verbal de 
constatation ou pour le mandaterment des somanes dues à titre 
d'acompie ou de solde auront été dépassés, mais que des intérêts 
moraloires ne sont pas dus parce que le retard n'est pas imputable 
à l'administration, le procès-verbal administratif produit au soutien 
du titre de payement corrèéspondant devra tre annoté par une 
mention indiquant que le retard n'est pas imputable au service. 


Article 2%. — Cette disposition a pour but d'éviter que l’admi- 
nistration soit tenue d'effectuer des règlernents au titre d’un mar- 
ché déterminé à un rythme plus rapide que celui prévu dans je 
contrat. Elle est appelée à jouer principalement dans le cas de mar- 
chés importants et de marchés dont la durée d'exécution est supé- 
rieure à une année. Dans cette dernière hypothèse, l'administration 
est en eflet obligée de prévoir, chaque année, l'exécution d’une 
masse de travail dont la valeur présumée reste dans la limite des 
crédits de payeunent mis à sa disposition. A cet eflet, le marché doit 
indiquer, au regard de chaque opération technique dont l'achèvee 
ment donne lieu à acomptes, la date à pattir de laquelle l’admi- 
nistration tiendra compte au plus tôt de l'opération eflectuée pour 
procéder au règlement des sommes correspondantes. 


Article 1. —"Dans l'état actuel des textes, seuls les départements 
militaires, en vertu de l'article 24 du décret du 6 awril 1942, et le 
ministère dé la reconstruction et de l’urbamisme, en application 
de l'article ? du décret ne 52-1067 du 19 septembre 1952 (Journal offi- 
ciel du 20 septembre, page 9188), peuvent, à titre exceptionnel, 
passer des marchés sur commande, dénommés aussi lettres de com- 
mande à prix provisoire. Le « marché sur commande » ne doit pas 
être confondy avec le marché dit « à conyoande » dont il est 
question dans la lettre collective neo 278 C3 L/C 2671 adressée le 
2 avril 1952 aux ministres et secrétaires d'Etat sous le timbre de 
la direction de la comptati'ité publique. 

Les autres départements ministériels sont, par conséquent, tenus 
actuellement de ne traiter que sur la base d'un prix définitif (assorti 
ou non d'une clause ce revision). 

Mais des circonstances exceptionnelles ou la nature particulière de 
certains ouvrages peuvent, quel que soit le département intéressé, 
justifier que, dans des cas peu nombreux, soit en raison de l’ur- 
gence des travaux ou fabrications à réaliser, soit surtout en rai- 
son des incertitudes qui planent nécessairement sur la nature ou 
la consistance des ouvrages à réaliser (cas des marchés d'étude et 
de prototypes), les ministères recourent au sysitème consistant à 
réserver ans le marché la détermination de certains éléments du 
prix contractuel. Mais, dans tous les cas, le marché doit indiquer le 
prix prorisoire, soit global, soit fractionné- en fonction de cer- 
taines opérations ou phases techniques d'exécution. 

Même s'il s'agit d'un marché sur commande, l'engagement des 
deux parties doit faire l'objet d'un acte, ce qui exclut le simple 
échange de lettres. Cette dernière forme d'engagement doit être 
écartée, car elle interdit notamment la mobilisation bancaire des 
créances nées de l'exécution des prestations envisagées. En effet, le 
titulaire ne peut bénéficier des dispositions du décret du 3% octobre 
49% (Journal officiel du 31 octobre, page 11410) relatif au finance- 
ment des marchés de l'Etat et des collectivités publiques qui si le 
gage remis au compable assignataire revêt, aux tennes mêmes de 
ce texte « la forme d'un marché ou d'une convention », c'est-à-dire 
d'un acte revêtu de la signature des deux parties. 

La disposition faisant l'objet du second alinéa de l’article 27 répond 
au souci de voir tixer, au moyen d’un avenant — qui, en l'occur- 
rence, constitue un document contractuel essentiel — dans un délai 
raisonnable limité, en principe au premier tiers de Ja durée d'exé- 
cution prévue dans le contrat initial (non comprise la période de 
Gémarrage), le prix délinitif des prestations cu, au moins, les con- 
ditions exactes de détermination de ce prix. 

En ce qui concerne le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le décret du 19 septembre 1952 a fixé le terme de ce délai à 
d'achèvement de la « première moitié » des travaux initialement 
prévus, l'expression « première moitié » devant s'entendre comme 
s'appliquant à la masse des travaux. 


Article 28. — Cet article vise deux situations nettement difié- 
rentes. , 

La première est celle où, par ordre de service, la « maëse » des 
travaux ou fournitures (ce terme, qui doi être pris dans un sens 
très général, couvre également la « nature » des travaux ou fourni- 
tures) a été modiliée au delà des limites prévues dans les docu- 





ments contractuels {cahier des clauses et conditions g::: Le à 
le marché lui-même lorsqu'il contient une $tipulation dé: , 
luniles générales arrêtées dans le premier document «1: 
J1 convient de noter tout d'abord que des modificalions à 
faportanse doivent être exceptionnelles. Le plus souvent, +14. :.* 
tent une évalualion trop hôtive des travaux à réaliser ç + 
aboutir à fausser les résulitats de la mise en concurr avan 
conduit à la désignation du titulaire. Si, en raison « 
particulières inhérentes à un ouvrage déterminé, l'évalui 
masse des travaux à réaliser ne peut être fixée que & une 1: 
très approximaiive et que les limites portées au <ahier d: 
et vonditions générales risquent d'être dépassées, il es! ble 
de prévoir dans les conditions portées à la connaissance d \ 
sionnaires ou des entreprises pressenties, des pourcentaze 
lion plus importantes — pourcentages qui bien enter 
repris dans le marché — plutôt que de dépasser les limites ct 
tuelles en cours d'exécution. 2 
Si, néarmnoins, une telle éventualité se présentait, la 
devrait obligatoirement être régularisée par un avenant. je 
doit alors intervenir dans un délai — d’une durée fixée en 


à six mois — compté du lendemain du jour de la notii 4 
titulaire de l’ordre de service dont l'exécution doit en: x 
dépassement des limites contractuelles. Cet avenant doit res 


sairement indiquer les nouvelles limiles prévues et, éventu: 
le prix des ouvrages supplémentaires. Ce dernier peut d'a 
cas d'augmentation importante dans la masse, êire inférieur Dit 
qui résulterait de l'application du marché initial. | 

1 n'est pas Inutile de rapprocher la disposition de cet er! nr 
voyant l’imtervention d’'avenants de celles du décret no 22 0, 
11 mai 1952 : (Journal officiel du 42 mai, page 432%) qui r 
la compétence des commissions consultatives centrales des mar tés 
en matière d'avenants. 

La seconde situation envisagéé dans l'article est celle où le mir 
est résilié, en partie ou en totalité. La convention de liquidation dot 
alors intervenir dans un délai, dont la durée est fixée en »: 1: 
à six mois, compté du lendemain du four de la notification 
l'entreprise de la nésiliation du marché. Ce délai est porté à 
lorsque la résiliation intervient en vertu d'une loi, car, dans cet 
hypothèse, la résiliation portant généralement &ur un grand nom! 
de marchés, l'administration intéressée risque de ne pouvoir » 
pecter le délai normal. 


Article 2%. — Les articles 27 et % n’envisagent que le cas où Les 
modifications apportées au marché initial recuelllent l'accord de 
parties et, par conséquent, font l'objet d'un acte. contractuel (ave. 
nant, convention de liquidation). 

L'arlicle 29 en revanche, vise l'hypothèse où 11 y a déssccon 
entre les parties. 

En son premier alinéa, cet article stipule que, à défaut d'en 
une décision émanant du ministre ou du directeur de l'établissement 
public national intéressé et reprenant les offres faites par l'ai 
tratton, doit intervenir dans un délai de trois mois à comp 
jour qui suit l'expiration des périodes fixées aux articles 27 et ? 

lt convient de souligner que l'intervention d’une décision de 
l'administration ne signifie nullement que celle-ci s’arroge le druit 
de fixer, d’une manière définitive et unilatérale, les nouvelle: 
tions exécution du marché ou les bases de résiliation du contri 

Cette mesure a pour ohjet, d'une part, de mettre un terme, jo 
que les parties n’ont pu trouver les bases d’un accord, à une : 
tion provisoire qui ne peut se prolonger, d'autre part, d'ami: è 
titulaire, s’il maintient sa position, à saisir le juge du contri du 
diflérend qui l’oppose à l'administration, En définitive, et 1 for 
mément aux principes juridiques régissant la matière, la d: ] 
finale appartient au juge du contrat. 

Le deuxième alinéa ouvre droit, au profit du titulaire, à de: 


rêts moratoires, dès lors que le délai de trois mois prévu à | 111 
précédent s'est écoulé sans que soit intervenu l'acte contractuel où 
la décision de l'administration. 

Cette situation suppose en eflet une négligence de Fadminis!r:tin, 
puisqu'il Jui suffit, pour éviter d'avoir à régler des intérêts m0°# 
toires, de prendre une décision dans le délai imparti. 

En vertu du troisième alinéa, le droit à intérêts moratoire: ti 
interrompu pendant une période de quatre mois lorsque, s'asi-sant 


d'un marché de l'Etat, le titulaire demande que de différend st 
soumis au comité consultatif de règlement amiable dont il sen 
question plus loin. Ce délai d'interruption court du jour de la r°er 
tion per le ministre intéressé de la 4ettre recommandée (avec ar! 
de réception) par laquelle le titulaire formule cett: demande 

Toutelois cette interruption me joue que si le ministre saisil 
tivement le comité de l'affaire. 


Arlicle 20. — Cet article prévoit, dans les périodes définies à !* 
ticte 4, 7°, un allongement des différents délais ouverts à l'adrnin 
tration pour procéder aux diverses opérations ou formalités q' 
incombent. Au cours de telles périodes, en eflet, les services doiven 
exécuter des tâches accrues dans des conditions plus difficile: 

I1 est précisé ici que tous les délais fixés dans le présent dcr!” 
exprimés en mois doivent se calculer de quantième à quanti ir 
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TITRE H 


DES GARANTIES EXIGEES DES SOUMISSIONNAIRES 
ET DES TITULAIRES DE MARCHES 


le décret apporte une simplification et un allégement très sen- 
sibles des garanties exigées des titulaires de marchés, 

pans tous les €as où une garantie est exigée, les titulaires de 
marchés sont désormais astreints seu'ement à fournir un cautionne- 
ment unique dénommé « cautionnement définitif ». Ce cautionne- 
ment remplace les garanties exigées en vertu de l'ancienne régle- 
mentation, à savoir: le cautionnement définitif, la retenue zur 
acomptes découlent du second alinéa de l'article 13 du décret éu 
31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique 
sous réserve sur ce point des commentaires qui seront donnés à 
propos de l'article 3) et la retenue de garantie terminale. 

Le taux du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur à 
15 p. 100 ni supérieur à 3 p. 100 du prix initial du marché, 

A concurrence de son montant, le cautionnement définitif, des 
tné essentiellement à garantir la bonne exécution du marché et le 
rmhoursement d'un trop-payé à la suite d’une trop large évaluation 
des opérations ouvrant droit à acomptes, garantit d'une manière 
générale le recouvrement de toutes les sommes dont le titulaire 
serait reconnu débiteur au titre du marché. Il offre pour l'adminis- 
tation les mêmes garanties que celles attachées aux trois anciennes 
sûretés qu’il remplace. 

s 

Le trait essentiel de la réforme ayant été souligné, il convient de 
commenter certaines des dispositions contenues dans le titre H. 

En ce qui concerne les cautionnerments provisoires exigés éven- 
tuellement des soumissionnaires pour être admis aux adjudicatior:s 
et quelquefois même aux appels d'offres, aucune 
apportée au régime antérieur. 

A l'égard du cautionnement définitif, jl y a lieu d'observer que 
l'article 33 admet que, par arrêté du ministre intéressé et du ministre 
tes finances, il puisse étre dérogé à l'obligation de constituer un 
cautionnement définitif, pour certaines catégories de 


modification n'est 


marchés, 
compte tenu de leur durée ou de leur montant. Pour limiter !es 
sques dans la période d’expérimentation du nouveau régime, les 
positions qui seraient, le cas échéant, adressées à mon départe- 
direction de ‘a comptabilité publique, bureau C2), en.vue de 
l'application de cette disposition devraient, à un premier stade, se 
limiter aux marchés d’une durée d'exécution n'excédant pas trois 
mois et d’un montant initial n'excédant pas cinq millions de francs 

En dehors de cette dérogation générale, d'autres dérogations sont 
prévues par les articles 41, 42 et 43 qui ont déjà été commentss 
dans la partie de l'instruction réservée aux cautions garantissant le 
rmboursement des avances. 

Enfin le décret prévoit que le cautionnement définitif exigé, le cas 
écléant, des sociétés énumérées à l'article 44 ainsi que des artisans, 
doit obligatoirement être fixé au taux minimum, soit 1,5 p. 100 du 
montant initiat du marché. 

Le cautionnement définitif — de même que le cautionnement pro- 
visoire — peut être constitué, au choix des intéressés, en numé- 
rire ou en titres dont la liste sera fixée prochainement par arrêté. 
En atiendant la parution de ce texte, il convient de continuer à 
lire provisoirement application des dispositions des articles 35 et % 
du décret du 6 avril 1942. 

Les cautionnements provisoires et définitifs peuvent être remplacés, 
à concurrence de leur montant, par l'engagement d'une caution 
personnelle et solidaire dans les conditions fixées par le décret du 
42 décembre 1956. 

En application des dispositions de l’article 48, des organismes de 
cautionnement muluel pourront, sous certaines conditions, être 
sgréés par mon département pour se porter caution personnelle et 
solidaire de leurs adhérents. 

Enfin, et seulement dans les périodes définies à l’article 4 (701, 
l'administration peut accepter, en application de l'article 36, que 
les cautionnements définitifs soient constitués, à concurrence de leur 
Montant, par une’ retenue efflecituée sur le premier acouwple et, 
éventuellement sur les acomptes subséquents. Ce mode particulier 

ë Constitution de cautionnement ne doit être retenu que pour les 
entreprises de faïble importance qui, en raison de moyens financiers 
très réduits, sont dans l'impossibilité de faire l'avance du cautionne- 
= où d'obtenir l'engagement d'une caution personnelle et soli- 
aire, » 
d. 

Les dispositions faisant l’objet de l’article 3%, confèrent au sys 
tème de la garantie unique une grande soupesse. 

D'une part, pour les marchés prévoyant un délai de garantie, fl 
est aisé de donner au cautionnement définitif le caractère de l'an- 
cenne retenue de garantie terminale, en prévoyant dans le contrat 
que le cautionnement sera restitué seulement au moment @ Ja 
Kceplion définitive des travaux ou fournitures, 





in à la faculté de prévoir, pendant le délai 
de garantie, c'es! lire, en règle générale, pendant la période 
comprise entire la réception provisoe et la réceplion définitive, une 
augmentation du montant initial du cautionnement d 1 delà 
mème du maximun prévu à l'article 31. Pour « es catégories 
de travaux (travaux d'é héité par exemple) it n effet 
que l'administration ne ouvre plus lar it i« le délai 
de garantie cantre 


d 


En outre l'admir 


t- 
‘ii M 


être 
ccelés qu'au cours de cet! I 

D'autre part, l'administration a la facult resiituer une tion 
du cautionnement au fur et » de | tion du marché. 1 
duit en étre ainsi notamment ] 

fourniture de produits individu 

lois. Dans ce ças, les l 

Casion de chaque livr 

portant sur la quantit 

est accepté, il convie 

définitif, fraction égae 


lot par rapport au mont 


La dis: 
retenue 
du décri 
particu 
équiva'er 

Il convyi 
du nou 
ur 


L'emploi de 
pni du décret 
que dans 
chiffre maximui 
mistration 

Il va 
cormime est si 
l'article 49, indiqu 
exervera la relt 
du 91 mai 162 
acomptes J “ut, 
lettre no 8%67 
ministres et secr« 
de la direction de 
gagerment d'une ca 

En vue de réduire 
les sûrelés exigées des 


chés, il est recommar 


er J 


GADm 7 


= 
ni 


tionnements provisoires 
les rem] nt, avec 
vues aux artlicl « 


à 

marché, 

neérmenis À 
L'artiche 45 vis à ; 1 | nisiration concerve la ré'é 

des malériels, machines, outillages pprovisionnermments ms à 12 

disposiiion du tlituiaire pour l'exécution des travaux ou fourmi- 

tures prévus au contrat, 


RS | 


Dans ce cas, le titulaire du marché supporte en tout état 
cause, la responsahilité légale du dérnosilaire., Mais, outre, 
ticle 45 énumèr:, d'une manière non limilaiive, d'autres garanties 
sus ept bles d'ètre exigés { il iéiicinment par l'adininistra nm; 
Cautionnement tu{ior nelle et solidaire r nt la 


représentation des matériels, chines, outillages ou à Vi 


nement ou 


onne- 
igageiment de 

valeur véna matériels, 
nnements à la date ou ils ont été 


: l même en cas de force 
majeure, | siralior vant b niendu tenir compte, pour 
déterminer l'importa r, du montant de la prim: 
qu'exige la compagnie d'assur s el > le tilulaire ne manquera 
pas d'inclure dans son 

Pénalilés destinées à couvrir forfaitairement l'administration du 
préjudire que lui cause le relard apporté par le titulaire à restituer 
ou à représenter les matériels, machines, outillages où approvision- 
nements remis, le montant des pénalités pour retard devant. en re 
qui concerne les matériels, machines ou outillages, étre tixé de 
ielie sorte qu'il corresponde à leur valeur de location. 
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L'article 46 vise le cas où la propriété des approvis:onnemenis 
remis est transférée au titulaire. Tel est le cas notamment des 
marchés de transformation de corps fongibles. 

En tout élal de cause, le titulaire du marché est responsable de la 
« représentation » de ces approvisionnements, c'est-à-dire soit de 
leur conservation en nature ou en équivalent, soit de leur incor- 
poration en nalure ou en équivalent dans les travaux ou les fourni- 
tures faisant l'objet du marché, 

Dan: le cas où les approvisionnements remis n'ont été utilisés que 
partiellement (réduction de la masse des ouvrages prévue initiale- 
ment ou résiliation du marché), le tilulaire est tenu de restituer 
à l'administration les approvisionnements remis restant en excédent 
ou de: approvisionnements de substitution de valeur correspondante. 

Il convient d'observer que l'aliénalion prévue à l'artice 46 a un 
caraclère particulier en <e sens qu'elle porle sur des approvision- 


nements affectés à une destination spéciale : l'exécution des travaux 
ou des fournitures prévus au contrat, Dès lors que, pour une raiscen 
quelconque, tout on parlie des approvisionnements remis restent 
disponibles, l'administralion doit, contre remboursement sur la basa 
du prix de cession, récupérer en nature les approvisionnements eu 
excédent 

Pour assurer l'application de celte disposition — dont l'intérêt est 
certain, car les approvisionnements rem's par l'administration por- 
tent fréquemment sur des matières ou objets recherchés qui peuvent 
Cire écoulés à des prix supérieurs aux cours normaux — l'adminis- 


iration peut exiger les garanties et prévoir les pénaiités figurant 
à l'article précédent. 

L'application éventuelle de la disposition de l'article- #7 qui offre 
À l'administration contractante la faculté d'exiger, en contre-partie 
du versement d'acomples, que lui soit transférée la propriété des 
approvisionnements, travaux et fournitures élémentaires et produits 
iniermédiaires donnant lieu à acomptes, ne contredit pas le princinse 
posé à l'artice 2 (dernier alinéa}, selon lequel le versement 
d'acomptes n'est plus subordonné à la notion de transfert de pro- 
priété, Il s'agit simpement d'une garantie dont l'administration peut 
faire usage à condition que sa réalisation ne constitue pas un ,0obs- 
lacle au payement des acomptes; l'application de la disposition ns 
doi! pas non plus faire écarter a priori le règlement d'acomptes 
forfaitaires prévu par le dernier alinéa de l'articie 12. 

Les formalités prévues dans cet article pour la mise en jeu de 
cetie mesure n'appel'ent d'autre remarque que la suivante. 

Bien que la disposition faisant l'objet du second alinéa de l'ar- 
ticle 47 concernant l'apposilion par le litulaire du marché de mar- 
ques apparentes destinées à atiesler la propriété de la personne 
publique contraclante sur les approvisionnements ou produits trans- 
férés, ne revète pas un caractère obligatoire, il est recommandé 
d'user de cette mesure ei de la prévoir dans les marchés pour éviter 
que des tiers contestent le droit de propriété de l'administration. 
D'autre part l'administration peut se réserver dans le marché d'ap- 
poser elle-même les marques alleslant un transfert de propriété à 
son profit. 

Le titre de payement émis en réglement de l'acompte devra, par 
conséquent, être app échéant, en plus des jnstifications 
habituelles, d'un ceriificat administratif indiquant que les forma- 
lités prévues dans le marché pour altesler le droit de gropriété de 
l'administration intéressée ont éié accomplies. 


ivé, le cas 


TITRE HI 
DU RECLEMENT AMIABLS DES LITIGES 


Les di sitions du titre NI du décret concernent la constitution 
auprès de chaque département ministériel d'un organisme dénommé 
«a Comité consullatif de règlement amiable », chargé de rechercher 
une solution amiabie aux Ltiges et différends pouvant survenir entre 


l'Etat et les tiluiaires des marchés passés en son nom, l'avis émis 
ne liant ni l’une ni l'autre des parties. 


Cet organisme qui, par Sa composilion et ses règles de fonction- 
nement offle des garanties étendues aux deux parties, et dont la 
compétence couvre tous les marchés de travaux on de fournitures, 
doit permettre d'éviter, dans une large mesure, le recours aux tribu- 
haux adm I Ts 

I mvient d'observer que chaque ministre ou secrétaire d'Etat, s'A 
est tenu d'instituer auprès de son c‘parternent un comité de règle- 
mént amiable, 1 libre dans chaque cas particulier de soumettre 
ou non le litige ou différend à ce comité. C'est pourquoi les titulaires 
de marchés, ou les sous-traitants bénéficiaires de l'article 1%, qui ont 
demandé au ministre de saisir le comité doivent néanmoins prendre, 
s'ils le jugent utile, les mesures propres à sauvegarder Jeur droit 
de recours éventug! devant la juridiction ompétente. 

L'articie 65 pose le principe de la répartition entre l'Etat et l’entre- 
prise des frais d'expertise éventuellement engagés. Cette question 
doit Ctre réglée par l'insertion d'une clause spéciale, dans un docu- 
ment N 1e; ahier des iuses et conditions générales ou 
caluer des prescriplions spéciales). ]l apparaît a priori équitable de 
répartir ces frais par moilié entre chacune des parties. La part impu- 


table à l'administration devra être réglée par impuitation sur les 
crédits ouverts an rhapitre appelé à supporter la dépense principa'e, 
à savoir celle du marché. 
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TITRE IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 
L'article 66 prévoit que les pénalités infligées au ti! 


..4 


marché recevront une imputatjon en reelte différente s iivant que 
leur montant peut ou non étre retenu sur les somme i par 
l'administration au titre du même marché. . 


Dans la première hypothèse, le montant des pénalitrs 


par l'ordonnateur du montant du titre de payement émis « » - 
ment du solde, et vient en atténuation de la dépense, De r'e 
l'administration intéressée, conservant des crédits de payerme:t à due 
concurrence, bénéficie du montant des pénalités. Il en eit 


dans le cas où le montant des pénalités s’impute sur ] 
ment constitué exceptionnellement par retenue sur le ; ep 
acompte et, éventuellement, sur des acomples subséquent:, 

Dans la seconde hypothèse, le montant des pénalités donne 
l'émission d’un titre de perceplion et, le cas échéant, à lan 
jeu des sûretés (cautionnement eu caution). Le resouvrem a 
opéré est porté en recette au budget de la collectivité contractante, 
Pour les marchés passés au nom de l'Etat, il est imputé à g 
« Recelles accidentelles à différents titres » du compte « Produ 
divers du budget ». 

Lorsque le montant des pénalisés excède celui des sommes res(ant 
dues au titulaire, il convient de procéder tout d'abord à la rete 
sur le titre de payement dont le montant se trouvera ramené 
(dans ce cas toutes les formalités relatives à l'émission dudit mandat 
ou ordonnance n’en devront pas moins être accomplies intégrale. 
ment et le titre de payement sera acquitté pour ordre par le comp- 
table assignataire). Pour le surplus l'administration contra-tante 
utiliséra le second mode de receuvrement. 


L'article 68 prévoit que toutes les dispositions du décret sont appt. 
cabies de plein droit aux marchés conclus c'est-à-dire devenus céf. 
nitifs à partir du 1er juillet 1953. D'autre part, il autorise l'ap} n 
de tout ou parlie du décret aux marchés conclus avant le 4er juillet 
4953 et non entièrement exécutés à cette date, lorsque des arrètés 


interministériels l’auront prévu. Ces arrêtés devront fixer essentiel 
lement, en distinguant, le cas échéant, diverses catégories de mar- 


chés, les réductions de prix minima, exprimées en pourcentage, À 
obtenir sur le montant des sommes à payer depuis le 1+ ju 
en contre-partie des avantages consentis aux titulaires de ces mar 
chés. La détermination de ce pourcentage présente des diffl'ultés en 
ce qui concerne l'avantage résultant de l'application du nouveau 
régime de financement, mais doit êlre assez aisée en ce qui concerne 
l'économie découlant du nouveau système de garanties.# 

Les propositions que les départements ministériels auraient à faire 
à ce sujet devront être adressées à mon département {direction de 
la comptabilité publique, bureau C. 3). 

Après intervention de tels arrèlés, un avenant devra, pour c'iaque 
marché, être négocié sur la base fixée dans les arrêtés en question. 
En cas de refus du titulaire, le marché continuera à étre soumis à la 
régkementation an’ienne. 


Il y a lieu d'observer, à cet égard, que pour déterminer, dans 
chaque cas particulier, s’il convient d'appliquer toutes les dispositions 
du décret ou seulement une partie de celles-ci, à un marché en 
cours, il importe de tenir comp'e essentiellement de l'état d'avan- 
cement du marché à la date du 1°r juillet 1953 ainsi que la durée 
d'exécution du contrat. 

Pour les marchés dont l'exécution ne fait que commencer il paraît 
raisonnable de leur appliquer intégralement le nouveau régime Pour 
ceux au contraire, exécutés à concurrence de la moitié, l'application 
du nouveau régime de financement n'aurait aucune utilité en ce 
qui concerne le versement des avarices et n'aurait qu'un intérêt 
limité en ce qui concerne le payement des acomptes; seule peut se 
concevoir l'application à ces marchés du nouveau régime de garan- 
ties. Enfin, il ne semble pas souhaitable de prévoir une modification 
quelconque des marchés parvenus à un stade d'exécution plus avancé. 

En ce qui concerne les dispositions du titre III relatif au règle- 
ment amiable des litiges, il doit être admis que, sans intervention 
d'arrêtés interministériels pour chaque département, les litiges et 
différends, portant sur des marchés conclus avant le 4° juillet 1953, 
peuvent être soumis par le ministre intéressé au comité consultatif 
de règlement amiable, 


L'article 69 prononce la nullité des dispositions des cahiers des 
clauses et conditions générales qui ne sont plus en harmonie avec 
les dispositions du décret. 

Jusqu'à la mise à jour — dans les moindres délais possibles — des 
cahiers des clauses et conditions générales, tous les marchés (02 
avenants) conclus à partir du 1e juillet 1953 devront stipuler, par 
une formule générale, la nullité des dispositions de ces documents 
contraires au décret. | 

Ce qui précède vaut le cas échéant pour les cahiers des prescrip 
tions spéciales et tous documents, qui en dehors des marchCs eur 
mêmes, peuvent régir les rapports des cocontractants. 
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ini 

u semble indiqué de libeller comme suit la formule générale visée 
cidessus: « Toule clause insérée dans les documents auxquels se 
rétère le présent marché (ou le présent avenant) et contraire aux 
dispositions du décret n° 593-405 du 11 mai 1953, doit être considérée 
comme abrogée ». 


* 
sr 


Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'interprétation de 
ce décret ou de la présente instruction devront étre signalées par les 
administrations intéressées à mon département (direction de la 
comptabilité publique, bureau C 3). 


Paris, le 17 juin 1953. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





ANNEXE 


Liste, par ordre chronologique, des textes relatifs à la matière traitée 
dans le décret n° 53-405 du 11 mai 1953. 





pécret du 43 juin 1806 qui fixe un délai pour la remise des pièces 
à l'appui des réclamations relatives au service de la guerre. 

Décret du 12 octobre 1806, additionnel à celui du 13 juin 1806. 

Loi du 31 janvier 1833 (art. 12) portant règlement définitif du bud- 
get de l'exercice de 1829. 

Règlement du 16 septembre 1833 sur la comptabilité au minis- 
tère des travaux pubiics, modifié et complété, notamment, par 
le décret du 3 février 1932. 

Loi du 15 mai 1850 portant fixation du budget des dépenses de 
l'exercice 18:50. 

Décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
té publique, notsemment son articie 13. 

Règlement du 14 janvier 1869 sur la comptabilité des dépenses du 
département de la marine, modifié et complété, notamment, par 
le décret du 10 août 1922. 

Règlement du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses du dépar 
tement de la guerre, modifié et complété, notamment, par le 
décret du 4er avril 1951. 

Décret du 18 novembre 41882 relalif aux adjudications et aux mar- 
chés passés au nom de l'Etat. 

Lai du 25 juillet 1891 qui étend à certains travaux l'application du 
décret du 26 pluviôse an H. 
article 46 du livre I du code du travail. 

Loi du 17 avril 1206 [art. 69) portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l’exercire 1906. 

Loi du 1er août 1930 relative aux marchés intéressant la mobilisa 
tion industrielle. 

Décret du 1er octobre 1931 relatif à la partici] 
françaises d’ouvriers aux adjudications et mar 
passés au nom de l'Etat. - 

Iécret-loi du 30 octobre 1935, relatif au financement des marchés 
de l'Etat et des collectivités publiques. 

Li du 19 août 19% portant création d’une caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics. 

Décret du 12 décembre 19%6 concernant l'application des articles 9 
el 10 du décret-loi du 30 octobre 1935. 

Loi du 31 décembre 1937 (art. 66) portant fixation du budget géné- 
ral de l'exercice 1938, 

Décret-loi du 2? mai 1938 relatif au crédit, notamment 
à 7 


sur la comptabi- 


ation des sociétés 
‘hés de gré à gré 


RUES 
ses articles 3 


Décret du 4 juin 1938 autorisant le rempiacement du cautinnnement 
provisoyre des soumissionnaires de marchés administratifs par 
une caulion personnelle et eolidaire. 

Décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la passation des marchés 

Loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre. 

Décret-loi du 12 novembre 419% relatif au contrôle des marchés 
indexés passés par les administrations publiques. 

Décret-loj du 12 rovembre 198 pcrtant extension de la rglemen- 
lation en vigueur pour les marchés de l'Etat aux marchés des 
tollectivités locales et des établissements putbiics. 

Décret du 44 décembre 4938 relatif aux marchés administratifs 
comportant des fournitures de marchandises ou services en pro- 

‘ venance de l'étranger. 

pécret du 49 mars 49939 relatif aux avances qui peuvent être con- 

senties aux titulaires de marchés de l'Etat, modifié et complété 

par Jes décrets des 4er, 9, 21 septembre 1939 et 31 janvier 1940, 








Décret du 18 décembre 193 prescrivant l'établissement de cahiers 
11 J d re Li 


des charges et cahiers des prescriptions communes afr'icables 
à toutes les administrations de l'Elat. 
Décret-loi du 28 février 1940 relatif à la gestion et à ; aliénation 
du domaine mobilier de l'£tat, notamment ses articles 2 et 5. 
Décret-loi du % février 1910, relatif aux économies à réaliser dans 
les administrations publiques et aux armes, article 17. 


Ld 


Décret no 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom 


Ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix 


o) 


Décret ne 38-1528 du 16 septembre 1948 portant création d'une com- 


mission d'étude des marchés, modifé et complété par .e3 décrets 

ne 51-889 du 9 juillet 1951 et n 7107 du 11 mai 1953. 

Décret no 52-849 du 46 juillet 1952 portant codificalion des textes 
L4 LH -t 


‘ itifs concernant sanat. 


Dx t no 5%106 du 11 mai 1953 relatif aux commissions consul- 


talives centrales des marchés, 















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification de l'arrêté du 13 décembre 1952 ins'ituant une feuille 
de route, un carnet de bord ou un carnet de location pour Îles 
transports routiers de marchandises. 





Lee ministre des travaux publi d transports et du tot e 

Vu les articles 48 et 51 du décret du 11 novembre 19% 7 \ la 
coordination et à l'harmonisation des transports ferroy el rou- 
tiers; 

Vu l'arrêté du 13 4 embre 1952 insliluant une feuille de ro ie, 
un carnet de bord on un carnet de location pour les transports rou- 
liers de marchandises, 

Arrèle : 

Article unique. — 1] deux dernicrs alinéas de l'article fer de 
l'arrêté du 4142 décembre 1932, instituant une feuille de route, un 
carnet de bord ou un carnet de location pour les tra ris 1 14 
de mar indises, sont rt mpiares par es liv ts 

« 10 Aux transports de marchandises effectués à titre acc ire 
à l’aide de véhicu'es de transport de personnes, on de r rques 
ütltelées à de tels véhicules; 

« 20 Aux transports privés effectués à l’aide de véhicuies utilitaires 

| rténant aux 1vrx le charge utile au-des is de 2? tt tels 
que ceux-ci sont d is r le classen t de l da 
la stat e et di 0 1 nique 

« 3° Aux transports priv ellectués par des exploilants agricoles, 
de produits en prove é où à dgeslinalton 4 rs ex} hons à 
l'aide de rermorques a { A des tracteur gricolies € que 
ceux-ci s def par Li le de ja rouie » 

l'ait À Paris, le 15 juin 192 

ANDRÉ Me E. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 12 juin 1953 autorisant la chambre Ce métiers du Card 
à contracter un emprunt. 


Le prés dent du conseil ées 1! ustres, 

Sur le rapport du ministre du miner du ministre de l'industrie 
et de l'énergie, du m tr d l'ex tion nationale t du secré- 
taire d'Etat à l’enseignement tecl jue, à la jeunesse el aux sports, 

Vu l'article 27 du code de 1! tisanat 

Vu les décrets des 5 octobre 4919 et 22 février 4951 aut nt la 
Chambre de métiers du Gard à contracter un emrfrur 

Vu ;a délibération de la chambre de méliers du 5 novembre 
1952, 


Décrète 

Art. fer, — Le montant de l'emprunt que la chambre de métiers 
du Gard est autorisée à contracter en onstru 
immeuble destiné à l'installation de ses services, sis à Nimes, 
8, rue Ravimond-Marc, est porté de 4 millions de francs à 6 mil- 
lions de francs. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, le m tre de l'industrie 
et de l'énergie, le ministre de 
taire d'Etat à l'enseignement 
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sports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, 'e 12 juin 2953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. à . | 3 
Le ministre de l'éducation nationale, 
. __ ANDRË MARIE. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUYEL. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 








INTERDICTIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice, 


D'un jugenient rendu le 18 juin 1953 par le tribunal civil de Man'es 
(Seine-etOise), il appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit 
temporairement à M, Formentin (René), greflier de la justice de paix 
de Houdan. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Anis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, du rap- 
port au ministre des finances sur l'activité du conseil national 
des assurances au cours de l’année 1952. 


L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 39, rue 
de la Convention (15°), 19, rue Scribe (%), et 13, rue du Four ‘6), 
le rapport du ministre des finances sur l’activité du conseil national 
des assurances au cours de l’année 1%52, au prix de 400 F l'excan- 
plaire (150 F franco). 

Les versements doivent être adressés au régisseur des recetles 
du service d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue 
de ia Convention, à Paris (15°) (c/e postal ne 9.060.06 Paris). 


+ © +- 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne. 





Les importateurs sont informés que l'accord commercial du 
2% janvier 1953 est prorogé jusqu'au 30 septembre 1%3. 

Les modalités d'importation des contingents supplémentaires 
valables peur la période allant du 1er avril 1953 au 30 septembre 4953 
sont fixées coœnme suit: 

Chaque exemplaire de la demande de licence d'importation devra 
compomer : 

a) L'indication de l'origine ct de la provenance des marchandises : 
république fédérale d'Allemagne ; 

») La valeur en francs français et en deutschmarks de la mar- 
chandise à importer; 

c) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel 
l'importalion sera doœniciliée. 

Les dossiers incomplets ou mal libellés seront considérés comme 
irrecevables et renvoyés directement aux intéressés par l'office des 
changes. La date de prise en considération des demandes de licences 
d'importation sera, dans ce cas, celle de la réception du doss:er 
complété 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne concernent 
que les produits qui n'avaient pas fait l'objet des mesures de nbé- 
ration des échanges dans le cadre des recommandations de l'Orga- 
nisation européenne de coopération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont été fixées, 
our la période allant du 4° avril 1953 au 30 septesnbre 1953, par 
‘avis aux importateurs publié au Journal officiel du 5 avril 4952, 
rectifé et complété par les avis aux importateurs publiés au Journal 


ofliciel des 12, 45, 26 avril et du 14 mai 1953, auxquels les à 
tateurs sont priés de se reporter. 


Les demandes de licences d'importation déposées, au titre des s, 
antérieurs, avant la date de publication du présent avis a1 Jon- 


ofliciel et qui n'auront pas été délivrées dans un délai à, 


jours a compter de cette même date resteront valables, Elie 
examinées dans les mêmes condilions que celles déposées en 
mité du présent texle. 


L — Produits à importer par les groupements 
vu urganismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués c<j-aprè< 
seu!s habilités pour déposer, dès la publicalion du présent a 


demandes de licences d'importalion pour les produits suis 


cum 
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PRODUITS 








Ex 62, ex 63. 








Jeunes plants horticoles. — Groupement 


nal interprolessionnel des semence: 








Ex 64. Plants de pépinières à racines nues, ne 
tant ni fleurs, ni boutons, jeunes pla 
d'ornement, Rosa canina, à l'exclusior 
plants forestiers — Groupement na 
interprofessionnel des semences, 

. IL. — Produits à importer. sous licences individuelles 


Par dérogation aux dispositions de l’artic'e 2 du décret du !? 


let 1949; de licences d'importation concernant 


examinées simultanément (appel d'offres). 


les demandes 


produils suivants, établies sur formules modèle A. C. et ac 


gnées de deux factures pro forma, rédigées en frança:ss dans 
anesure du possible, établies par k vendeur allemand on son re 
sentant qualifié, devront étre parvenues à l'offiée des 
(3* sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), au : 
tard le quinzième jour, à midi, suivant celui de l'insertion du ; 


sent avis au Journal officiel, 
A l'expiration de ce dé!ai, elles feront l’objet d'un exunen 


tané de la 


art des services compétents. 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation 


de dé 


pôt des demandes, production de documents, d' 


tillons, etc.) sont indiquées en regard de chacun d'eux: 


‘ 


jui 
3 


&lMlie 


d£tat 
$ 





NUMEROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 





11 bis 


12 
14 


15 


Ex 23 A et B. 
Ex 65 A. 
Ex des posi- 
tions 93 à 100. 
117. 

173, 175. 
181, 182. 








Poissons d'eau douce. 
Fleurs coupées (lilas et muguet}, 
semences de céréales. 


iloublon. 
sucreries, poudres sucrées et autres 


rations alimentaires sucrées. 


-hocolat et produits de la chocolaterie. 


les postes ci-dessus (14 et 15), les den 
devront être accompagnées: 1° de 


factures pro forma mentionnant leur com- 
position complète détaillée en pourcentage 


de tous les éléments constitutifs de 
ticle proposé, dont le prix devra étre 
qué au kilogramme, quels que soie 
modes de présentation et le poids d: 
cles proposés et comportant la sis 
et le cachet commercial du fabrica 
mand; 2° de l'engagement du 


1 


allemand de livrer une marcha! 


conforme à la composition donnée 


l'échantillon fourni. Il est précisé qu 
échantillons qui seront à fournir en d 


devront revêtir la forme de prése 


choisie pour la vente de l’article au } 


et ne pas être d'un poids inférieur 


grammes afin de Pons se de pro 


d'une part, à la dégustation du 7}; 
d'autre part, à l'analyse de sa c 
tion. Il est rappelé, en outre, que les 
tillons doivent porter le numéro 


gistrement de la demande de licence 


poriation à laquelle ils se rapportent 
adressés exempts de tous frais da 


huit jours qui suivent la date d'expira! de 


du délai fixé par l'appel d'offres à la 


tion des industries diverses et des 1e1- 
tiles (division des industries aliment 


2, rue La Boétie, Paris (8°). 


fabr 


prépas 
Pour 
iandes 
jeux 


> 1r- 





naturé 
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a 5 8 2 | NUMÉROS 
Æ © |du tarif dou PR 
Fe © | JU an er RODUITS 
4 |185 D, 486, ex|Pains de régim ; | 
187 À, 187 B,| d'épice gime  (biscottes, etc | 
, pice, pâtisser » etc.) aine 
ex 188. secs. Bisc sserie industrielle e », pains 114 | 0 
ù . Biscuiterie fine mg eur et biscuits : 1403. écart 
+ et hosties. — Les dt y compris biscott Réservoirs, citernes, f 
LE he 25 em: # = ; coittes ‘ D. « ae \ L es idres is 
3 D nie: de à 7 vo devront être 115 (Ex 1105 A, 1106 _ récipients analogues res, cuves et autres 
orme mentionnant la c deux factures pro | 1107 1509 | s à lait d'une conter 
aux 100 grar » ‘ composition eomnis | 141? : moins Ft » — enance de 18 litres 
—_ le prix Pr nimes du pr duit pro )mpi£te | 11. | brar me ivides fl: } : itres et 
1 evra être ir 4 ropost nt Le ee pt hons 1 CS, DONCSs a N- 
quels que s&s être indiqué au kik es. dont 116 E F | d'embailage is métalliques et mem 
to soient les anodes ilogramme, 117 x 1113 ‘able ne. ; | accessones 
n et le vids des des de présenta- li Ex 1115 en) « s, tresses, etc. en fi : 
comportant sic 3 articles proposés ; 1116. ex 1417 loiles et tissus \ fils de fer et d’'aci 
merci: a signature et ] posés et 116, ex 141 r Jesus, griHagss don — 
mouse du fabricant allemand cachet com- 19 | ex 1118 + Koven lages en mélaux Îer- 
: agement du fabricant and; 2 de l’e 19 |Ex 1523, 4425. 
— à abrica llo e l'en- ) 3 112 Re rt 
une marchandise € nt allemand de liv . 120 ÎEx 1125 sp per sauf 7 LÉ di 
donnée et à Pahes es à la con rer y da2i.| AT es de d'horlogerie) 
[A te & ê échantillor ; = omposition 9 ou ol path ( - 
< 4 qu les he sus = y IL ect pré- 121 1426. La P \ acier dt e en fer 
« Done devront revêt En à four- 122 : | trans #s ir COUTTO le tra 
3 ticle : ion choisie pour # la forme de == | 1190 à 1451 trtie ] ( ou de 
; e au public et Ps” ente de l’ar- | 4 icles de tirefonnerie 
- inférieur à 250 el ne pas etre d'un de 12 | 154 |_ Serie. | e, boulonnerie, vi 
de procé 2% grammes, afir poids 5 Aan lAutits rie, vis 
LI 1 4 de L 11 at ) 1! 11 . dd W M RUE: 
ŒUIk, autre part 48H. éuuslation du 42: Lo . jOoums di métie » 
3 osit : art, à l’analvse de & s : 2. 1137. | | ; CURE 
+ on. Il est rappelé e yse ae Sa com- 126 112 | Ju s dom ue 
chantillons doivent - 7 n outre, que les 12 | 133 À à G. ou " iu main 
sauictre orie à ñ 2i Lx 1 { a 
portatit ment de la demande 4 jme is d'en- 128 y \AD. [Outils mécaniq JR Eee CRU 
* tation à laquelle ils & de licence d’im- F 110 à 1542, ex|Coulteller IAUOS CUROEUGUES 
êlre adressés l& se rapporie 11:42, 141 j lielierie el couverts 
direct S exempts de toi É : ent et 151 . ++ à ù 
v. ee 0 des industries d = frais à la 155" 1150 à 
: xtiles (divisior ries diverses el des 9 de 
3 taires), #? rue — KL. industries 1 129 1:19. | ERIE 
À 2 Ex 197 Succéd * oétie, à Parie (8° Dn- 120 |Ex rar |Coutellerie de bureat 
h . — anés du café (à l’exclusi ie (8°). # 553, exlarticles de 1 ureau. 
Ée orée et des succédanés lusion de la chi- 194 A, 1106 1 PE TS d'hvziène et d'é 
corée) cédanés contenan : à 116 domestique el : onomi 
‘ D OT de Dont 1460. | t lue et professiu ee 
5 : *S  _" Le ea ion des . éssiunheit e 
= age de Le eg ee devront étre 131 Ex 1153 A, |Bai \ des Daignoires. Lo. « 
es échanti x factures ee OR © 
É À. hantillons, qui ” 8 pro forma. dé ex 1154 A. émaillé. émaillées de couleur b d 
tati le, devront revêtir la for à fournir en vs 1462 à 1472. [articles de blanches à tablier. IEROLSS 
e public choisie pour la Suis de de présen- le Te M ght meme et de rer 
éct ic. Il est rappelé en où l’article au « à ee ment .et j'a ad 
. eee doivent porter So que les 133 1873 à 1475. serrures et it el Jagence- 
| portati ment de la demande Lu. d'en- 131 1476 à 1180. |Coft res et cadenas. 
Le 9 à laquelle ils se sons licence d'im- 4135 1181 à 1484 Le toris et mobiliers métalliques 
_ tion de. exempts de tous perse et être ; LAMpes, lanterne: usu I nes 
l (division industries Mens et à la direc- 196 Ex 1:85 mn , lustrerie, objets d'éclaf- 
o pus L des industries “ali es textiles | É Appareils de chauflage et d 
21 212 Biè , Tue La Boétie, Paris (S°) limentaires), 37 1486 à 41489. |( triques ? de cuisine non élec 
HA| 605 à 608. |E re en fûts ou en bouteilles 133 | 1490 à 1499, | bjets d'ornement, 
55 A À encre, rubans et tam pou 8. 1500 à 10% À |Bouclerie, articles de mer : 
_ = 0. Crayons pons encreurs. 129 119! rie erie et de pape te- 
6l Ex 690 | "1 + + 172. | Ajguilles à coudre ? 
. Carbures métalliques . 110 1196 à 1198. LE res \ coudre à la main, crochet t 
68 ” "1: bures métalliques s et mélanges de car- 141 1515. «Ars. xp en late 
ps 13% à 110. Cuirs et peaux .. ê Ouvrazes en fer ou en acier 1 
6 à 1413, ik. Cuirs cc travaillées après tannage 154 TETE “.. compris ailleurs. 1 non dénommés 
10 |7:5, 747 à 751.|arlicl actices et cuirs artificielé 7 145 1522 Appareils de chauffage central 
e . rlicles de bourrellérie. sacs. s . . Chauffe-bains et chaufl ntral. 
: lise rie, Sacs tation ‘urs t chauffe-eau non élect 
- 42 | 781, ex 829 rome de voyage et de m dent etc., 146 1525 P DR DE re age sn 
29, anneaux, planches, pl quinerie. L e urbines s A ACHEES. 
L D — da che , plaques et similaires 148 1529. Les v à vapeur et à gaz. 
ca cal des Re de l'organisme À injectior teurs à piston, à explosi 
- deutschen icteurs allemands : Verband A 449 | Ex 1597 x ENREP ER V teurs fixes et Pine) et à 
L me 2 Faserplattenindusiri band der ex 158 Compresseurs re 
S andter Betriebe. devra êt istrie und ver- x A. groupes Irs et pompes à vide alternati 
2 _ 804 B pui de la demande de tre présenté à l'ap- a vide moto<ompresseurs €l 1 D0-1 a 
e "7 À L Meubles en bois e licence, # e alternatifs fixes a Ve ee Pompes 
: 1 AP OS. cornpressurs et £ F2 clusion d 
: ge 1055 C Ph de fiers. 50 |Ex 1597 A Le + ist odestetate pre sseurs 
° ssus ji imés 2X 15517 A, €x| Maté ; 
k out D 2 en coton. Joindre à 15% A, ns angine fricorifique industriel 
: til de licence d’importat are ja 1550. e ns T presseurs {ri 0rif un isuriel Y COMPrS com- 
EO 1055 D. E illon de 45 em sur 15 cn yrtation un échan n X 1591, gorifiques. I 
. V lame À CL » C , au 51? 
L » E. + imprimés en rase es 459 Ex 4550 
t sn + n rayonne branr s ss Fa 
d €l = 4 À demande de ah Join- 7 Meubles frigorifiques équi 
F ns Ci - “ { tior - . . - ICS Ci ipés ae 
à 1059, 1063, 1064. [Tissus ar A 5 eme our ge SE a52 |Ex 1562, 1781 B 1 ui] à usage dome 
3 Dub | tissus imprégnés at È 7 et D, 178? | alans et moufles, locor « k 
4 ” jai phalte, de goudron et u enduils 1785, 17 ä| de voies de 0, nolives, laco-tracteu 
62 È aires, autres ro t de matières simi- 1706 5, 1295,| tractior “ mètre et moin rs 
il 1105. Bas, c 3 tissus imprégnés où — 106, ex 17% ion à vapeur ou élect ins (sauf 
- ÿ chaussettes, sie: ab à + ou enduits. A, 1800 De wazonnets et be ui électrique . Voitures 
À synihé iques. Un p — onneterie de fibres 0.60 mètre et moir me Pi pour voies de 
ges des producteur ” de l'organisme 0,00 mélre el pins matériel pour voies de 
tre présenté - urs allemands de sation non électriau ipparel's de signal 
85 A licence 1é à l'appui de la der de mac non électriques pour tout 4 
ce. 1 »mande = a ine , ‘ J $ YOU ) 2 LS 
SR = 4141. Boltes en caoutcl nande de ur | poeme à d'extraction et de sers see 
: x rs aoutchouc J 576 eng na dc 
= Ex rt Chaussures en = ense ho! 158 | ” hr C. Cylindres de laminoi ÿ 
. D: Dem 0 + (si is Machines € appareils 
%0 : . Parties de dE 79 ciment appareils pour la prépara! 
| 1195, 1196, 4197. + rm de chaussures. 159 | 150. LS nent. l \ préparalion du 
| ot ries *e tuiles en terre comm “ : | asp l et appareils pour la prépar 
| « 46 _ries de bâtiment nmune, pote- 163 |1600, 1601, 1606. | phaltes, bitumes, elc la préparalion des 
dus Ex 1297 4298 Vaisselle de porcelaine | 301, 1606. Muchines et sabereits D. 
à 1302. Produits tréfilés, étiré: | che. loi lee l'industrie ali 
aid 302. , us. éfilés, étirés, calibre | ée 1 parties et 4 almen- 
+ 1399 _ laminés à froid en ter alibrés, profilés et cri (autres que celies figur: pièces d'tachées 
413 ‘ Constructions métallique ou en acier 16: 1607, 16 | tions libérées). igurant sous de i 
401. ibbeelres d métalliques : L EN [Machines et as À ui 
J ssoires de + née | ex 16%. l'es s et appareils . 
tuyauterie, raccord, ete ) caouichouc el Ï pen pour l'industrie d 
,» lo savonnerie, la téa matières plastiques la 
fabrication des éarine, la parlumerie a 
es produi s pharmac la 
harmat euliques. 
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NUMÉROS 


| 


465 
166 


467 
15 
16 
470 
47 


454 
456 
437 


188 


an 
49 


8 ss 


_. 


p.12) 
20 
zut 
212 


213 


216 


219 
2 


de pos 


L 


NUMÉROS 


du tarif douanier 
| 


Ex 4645. 
Ex 1620 D, 


Ex 16% C. 
1630) A, ex 1621 
A, ex 1631 D. 


Ex 1693. 
163 A, B. 
1651 A à 


1651 P À 16:53, 
ex 1636, 1647, 
ex 1048, 10 
à 1655, ex 
1656, 


1015, ex 1616. 


1657 B, 
1757 A, B. 
1662, ex 1670. 
1671, ex 1672 B, 


1673, 1674. 


1702 B, 1754, 
1755, ex 1756. 
1734, ex 1735. 


1743, 1745, 
1:16. 

17% à 1760, 
ex 1:61, ex 
1762 

Ex 1761, 
1763, 1764, 


Ex 1797. 


Ex 1798 A, 

ux 1808, 
1807, 1816. 
1837, 1838, 1599, 
1900, ex 1903. 
1841 à 1843, 
ex 1845, ex 1846. 


1819 à 1854. 


Ex 18% 4,15874, 
ex 1875 B. 


Ex 1856 À, 
1975 A, ex 
1875 B, 1885 
Ex 1856 B, 
18G1, ex 1563, 
1363, 168 A, 
B, 1869 D, 
Ex 1855 B, 
1846 4, 
1887 B, C, 
Ex 1895. 
189% A, B. 
196. 
190%, ex 1903, 
ex 19%. 
Ex 1906, 


PRODUITS 





Machines pour l'impression. 

Broches et ailetles, anneaux et curseurs pour 
fllatures. 

Aiguilles pour métiers de bonneterie. 

Têtes de machines à coudre familiales, par- 
ties et pièces détachées de têtes de machi- 
nes à coudre. 

Machines pour chaussures (aufres que ma- 
chines à coudre industrielles). 

Machines et appareils à remplir, fermer, éti- 
queter, leurs parties et pièces détachées. 


N,|Machines-outils travaillant par enlèvement ou 


déformation de métal (sauf machines à 
pointer), leurs parties et pièces détachées, 
machines-outils étectr.ques portatives, outils 
et machines-outi:s pneumatiques, outils pour 
machines et pour outillage à moin (dont 
au minimum 140 millions de francs pour 
outils, pour machines et pour outillage à 
main), 

Machines-outils pour le travail du bois, leurs 
parties et pièces détachées. 

Matériel de soudage au gaz libéré), 
matériel électrique à souder. 

Machines à écrire. 

Machines et appareils non dénommés ni com- 
pris ailleurs 

Appareils de régulation automatique et autres 
appareils de rebinetlerie, 

0 de radiologie et d'électricité médi- 
cale. 


| 


(non 


lampes électriques de toutes catégories. 
Appareils récepteurs de radio et pièces déta- 
chées 
\ppareils électro-domestiques chauffants. 


Appareils électro-domestiques tournants. 


Voitures automobiles particulières (non élec- 
triques) pour le transport des personnes . 
Camions (non électriques) et châssis de 

moins de 3 tonnes de charge utile. 
Motocyclettes et s'de<ars. 
Compteurs spéciaux et horlogerie technique. 


Baromètres, thermomètres, autres 
non électr'ques de contrôle et de régulation, 
dispositifs annexes, parties et pièces déta- 
chées de compteurs et d'appareils de me- 
sure non électrique. 

Appareils de métroligie de précision, fnstru- 
ment!s de mesure linéaire, mesures de capa- 
cité. 

Appareils photographiques, accessoires, objec- 
t'fs, lentilles et prismes avec monture spé- 
ciale les accompagnant. 

Accessoires et pièces détachées pour la photo- 

graphie. 


appareils 


Verres d'optiques montés pour instruments 
sientifiques, divers instruments et appa- 
reils scientifiques de précision, micro- 


scopes électroniques. 
Matérel pour laboratoires photographiques, 
Matériel dentaire. 


Dents artificielles. 
Montres terminées, 
oucous. 
Réveils, pendules et carïlons et leurs mou- 
vements. 

Boites en plaqué or laminé ou en argent avec 
pierres faussts ou marcassites et boites en 
plaqué or lamiaé avec bracelets faisant 
corps avec ces boiles (les boîtes en plaqué 
or leminé peuvent avoir ou non le fond 
acier). 





Ex 1918 
1%9 à 1989 
198: À, 1% 
à 1%, 1! 
x 2001, 2002 
2009, 2010, 





Appareils é'ectriques d'enregistrement du son. 


Jeux et jouets, articles de fête et pour arbres 
de Noël. 


\rlicles de chasse et de pêche. 


»'umes 
L nes, 


porte-plume, 
mines, ele, 


stylographes,  porte- 
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III, — Produits à importer sous licences individuel! 
examinées au fur et à mesure de Jeur présentation. 


> 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 4 
13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation c«r - 
les produits suivants, établies sur formule modèle A.C. et à 
gnées de deux factures pro forma, rédigées en français da: : 
mesure du possible, établies par le vendeur allemand ou son mn. 
sentant qualifié, seront reçues par l'office des changes (3 «; 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%}, à partir du ci 
jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal office 
et seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importati 








de dépôt des demandes, production de documents, dé . 
lons, elc.) sont indiquées en regard de chacun d'eux. 

8 H NUMÉROS 

j | PRODUITS 

2 8 du tarif douanier, - 





Lampes à décharge et pièces détachées de 





e 
ä 
| 
# 
8 


Légumes et fruits frais, 


Mailt, 

. Semences de colza. 

Farines, fécules préparées pour l'alimentas 
tion (à l'exclusion des extraits de ma 
sans Cacao. 

Farines, féeules préparées pour l'alimentation 
(à l'exclusion des extraits de mall) co 
nant du Cacao. — Pour les postes ci-des 
(16 et 17), les demandes devront être à 
compagnées de deux factures pro for 
Les échantillons qui seront à fournir en 
double devront revêtir Ja forme de pré:e:- 
tation choisie pour la-vente de l'article au 
public. Il est rappelé, en outre, que es 
échantillons doivent porter le numéro d'er 
registrement de la demande de licence 
d'importation à laquelle ils se rapportent 
et être adressés, exempts de tous frais, à la 
direction des industries diverses et des tex- 
tiles (division des industries alimentaire 
42, rue La Boétie, à Paris (8*). 

Ex 185 A. B,C.|Produits de Ja boulangerie fine et ordinaire 

(knackebrot, pumpernickel), etc. 


Alter 


47 Ex 188. 


__ 
œ 


2 214 à 216. |Vins, y compris les vins mousseux. 
3 220, 221. Eaux-de-vie et liqueurs. 
24 |Diverses posi-Produits agricoles et alimentaires divers. 
tions non li- 
bérées. 
323. Phénols, crésols et xylénols. 
3%. Huiles de graissage 
338. Paraffine. 
343. Cire de lignite et brai de cire de lignite (cire 
« Montan »). 
3%4 E. Charbons activés, 
358 A. Sodium. 
%7 A. Acide chlorhydrique. 
%9 D. Sulfure de carbone. 
410, 590 C. |Oxyde de titane et blanc de tilane. 
Ex 472 B. \|Trichloréthylène. 
Ex 482 A. |Alcoo!l octylique. 


Ex 82, ex 482.| Autres alcools et leurs dérivés. 


Ex 493. Diéthylène-glrcol. 
Ex 508 B. |Esters de l'acide acétique, 
516. Polyacides aromatiques. 
501. Hormones. 
513 À à h', |Engrais azotés. 
573 J. 
591, 592. Matières colorantes organiques. 
593, 594, 596, | Laques, pigments, vernis; peintures présen 
ex 599. tées en récipients d'une contenance de p.15 
d'un kilogramme. 
B Ex 604. Encres d'imprimerie. 
633. Matières lubrifiantes préparées sans hu 


minérales ni solvants, 

682, Terres décolorantes activées. 

686 et diverses Produits auxiliaires pour texliles et cuirs. 
>ositions non 


2 ET GR RESREGRESARUE CSS 


ibérées. 

63 |705, 706, ex 707,| Articles en matières plastiques. 
708, 709. 

63 bis Ex 701. Boyaux artificiels. 


67 |730, 733, 734. [Peaux de bovins, peaux d'ovins et de caprin3 
seulement tannées. 


Articles techniques en cuir, 








71 7% B et C. 
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® 2 
© 2 NUMÉROS = NUMÉROS 
E1 4 PRODUITS ä 3 PRODUITS 
2  |du tarif douanier. Æ © |lu tarif douanier. | 
Fr + 2 3 | 
Ps PNÉE, 5 né néons ER Et oeted 
m2 703, 79%. Articles de ménage en bois, manches d'outils. 182 19 e 
5 615 à 818, Ouvrages en liège. ex 1721, ex J 
7% 833 F. Papier paraffiné. 1723, 1739 
78 1056. Quate. 1740, 1742, | 
2 1058, 14062. |Toiles cirées, ele. 144 1747 à 
s |piverses posi-| Articles textiles divers. 175? 1769 
; tions non ex 1263 | 
libérées. C ë 189 |Ex 1721 ex!} t cAblé ! cé r 
& 1167. Parapluies, parasols et ombrelles. 1725. 1:26, ex __ . eus 
g) 1188 A à F, |Ouvrages en amiante. 1:16 C. | 
° ex 1188 G. nu FRE 185 |1336 à 173, |Matéric raphique et 
w 1218. Porcelaine de laboratoire. ex 1741 | es pr 1 1 
4 1224, 12%. ex|Verres plats (à l'exceplion des verres colo- 189 |Ex 1770 C, ex no s ue i elles de ma- 
1226, 1227 à| res). 1731 C, ex] nœuvre, à l'exclusion des comolive de 
1232. , ; Fe 1772 ©, €xX| mine et des locomotives de t 
mn Ex 129%. Verres à vitre de couleur pour signalisation. 1781 C | 
ÿ Ex 1233, 1234. Bouteilles et flacons (verrerie à la main). 190 1786 à 1791 Parties et pièces détachées de m | ferro 
œ Ex 1233. Bouteilles et flacons (verrerie mécanique). De | viaire, 
o7 |Ex 1256, ex 1237 Gobeleterie (verrerie mécanique). 192 Ex 1797. re res de transports en commun (car et 
e s eye |" : : "api r 7 ñ snnta « b y à s « 
œ |Ex 1236, ex 1237 |Gobelelerie (verrerie à la main, verre cante- rs D dé auivous) non electriques 
nié nant moins de 24 p. 100 de plomb). 194 = 1 S A, €X|Cumion et châssis de 3 toi et plus de 
o | 1238 B, C, D. Verrerie d'éclairage. He B, "1 charge ulile, ax rains nt ; 
40 | Ex 12%, 1246. Verres de lunetterie. 195 Ex 1708 B. r tours. 41 tusisn à eg x 
mr Ex 1241. Verres pelliculaires. FACIOUFS, à L'CZCIUSION Ges avant-tre Ù 
2 | Ex 1244 F. [Verres techniques pour laboratoires au boro- 196 Ex 1799 B nn ni sbitte Le et à 
_Silicate. : usages spéciaux. 
102 A! 1249, 1251 C. |Verroterie. 198 Ex 1808. Parties et pièces détachées de cveles et moto 
403 B Ex 2007. Boutons de verre. evcles ” plis le: 2 Lg 
do | 1903, ex 1304, [Tubes et tuyaux en fonte, fer et acier autres 19 CR SE 
1306. que pour roulements à billes. 20 153, ex A 185, \; part ils { + tri 1e » de mesur« el de co rue 
uo lEx 1314, 1312 à|Demi-produits en mélaux non ferreux et leurs x ex 1856. | “ds 
1316 A, ex| alliages. 214 EX 1553 LC, €X| Fournitures d'h rlogerie de gros volume. 
146 B, 1218 1909 A, ex pe 
d'A "ex 1909 BR, 1909 C. | 
1323 B, 1325 ex 1909 D, ex| 
à 1390 /A, ex 1909 F, €: 
ann 12 1909 G, ex! 
Her eTTR 131 | 4909 1. 
à 1%6, 1360 215 |Ex 1909 A, ex|Autres pièces détachées d'horlogerie de petit 
à 1361, 1272, 1909 B, ex| volume {sauf boiles de montres 
1374, 1375. 1909 D, 190 EF, | 
ut |Ex 1998, 1400, [Ouvrages en fonte. n ns # 
398, . 
1514. | ù 909 HI, 
us |Ex 1815, ex|Toïles et Lissus, grillages en métaux non fer- ed I, ex 
 |'4it6, ex 4517,| reux. NE © 70m Fe = Si 
pe 1118 , #11 |Diverses posi-|Divers articles métalliques et appareils mécea- 
4 1516 à 1518. [Ouvrages en autres métaux communs non sons non li-| hiques el électriques autres que ceux repris 
: dénommés ni compris ailleurs. 9% A — ‘ sous des positions libérées, , 
us | 1510 B, 1520, | Chaudières aulres que marines, appareils ” 200i, 2005, 2008 [Boutons pression, boutons-'ermoire, fermetures 
1546 Le à auxiliaires et accessoires de chaudières non >! not dont à glissières. S.à R . 
+ dénommés ni compris ailleurs, brûleurs. sé =006, ex WU); vs à L exclusion des bou ons-pression, 
u7 1597 Moteurs à piston, à explosion et à injection ne boutons-lermoirs et des boulons de 
97. pour automobiles et motocyclettes, om 9015 ne. 
— Autres moteurs à piston, à explosion et 99 dr RE . TEA id 
à injection _ AMS A, ex |Bouteilles jsolantes et autres récipients jso- 
"a Purles et pièces détachées de moteurs auto nm RL), Semess. 
F Fr : fr : ‘ PT 7” 22 x 208 RH. vules isolantes finies 
, nm : A3 mobiles, démarreurs, appareils d'allumage, 2% 19 à k- on pa gp À. ASE 
sitinne-l éduipements électriques pour véhicules à F pins DR Se de coche deg DE 
positions : En 0 a qu saires de couture et articles de bimbeloter'e 
1765 à 1768 moteur, parlies et pièces détachées de composite 
d ecis » voi Ÿ couss d l 9- x>Q r et , 1 
ex 1804 C à L chassis de voitures, coussinets pour auto 2% Divers. Marchandises diverses autres qu'agricoles et 
mobiles. + alimentaires, — Les crédits affectés à ce 
14 15 B Haveuses et railleteuses. poste sont réservés pour l'importation de 
455 | 1569, 1570, 1573. Matériel de broyage et de crib'age, machines produits contngentés nécessaires à l'écono- 
: : à mouler el à agglomérer. mie française non repris nommément à 
dû 11576 A ex|Machines et appareils pour cokeries, sidé- l'accord. Les licences seront délivrées après 
1576 C. 1580 | rurgie, mélallurgie et fonderie (autres que avis du ministère technique et avec l'accord 
1584. ‘| cylindres de laminoirs). de la direction des relations économiques 
460 1527 Motoculteurs. cawrieures, 
,| Machines diverses pour l'agriculture. = = 
IV. — Avis ultérieur 
u , . 
ex 1595 A, B. r : x 
#& Ex 1596. Machines et appareils pour la laiterie et les Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités 
produits laitiers (y compris écrémeuses). d'importalion des produits suivants: 
471 1677 à 1699 |Organes de transmission et pièces détachées mana um 
(positions e mécanique générale. 
non libérées) ê s NUMÉROS 
LL: Ex 1684. [Transmissions hydrauliques pour locomotives. “ à c PRODUITS 
#79 |1702 À, 1702 C, |Transformaleurs, redresseurs et appareils de Æ © |du tarif douanier 
1702 D, ex! distribution, y compris appareils de coupure Fr © 
1703, 1704, et de sectionnement. _ —— 
4705, ex 1710, : : j 
4714 À 1745 Ex 24. Poissons de mer frais, à l'exclusion des ha- 
ex 1716, 1717, rengs. 
4718. ex 1720. : Ex 67 E. Pommes de terre de semence (variétés selon 
ei 129, ex|Petit appareillage d'installation et tubes isola- « ss SR  , rs 
1710, ex 1716,| teurs. 164. oissons préparés (marinades) et conservés. 
ex 1718, 172, mme ide 
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Ministère des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère des travaux publics, des transports et du tou 
risme (marine marchande). 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suède, 


Rectificatif à l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance de Snède publié au Journal officiel du 30 avril 1953: 

A la page 3987, 2% colonne, 17e ligne, au lieu de: « Les mnaquereaux 
sont exclus de l'importation », lire: « L'importation des maquereaux, 
sous le couvert des licences délivrées au titre du présent avis, ne 
pourra être effectuée qu'à partir du fer octobre 1%33, jusqu'à l'expi- 
ration de la validité des licences, et au plus tard jusqu'au 2% jan- 
vier 1954 ». 





"+7 » 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 


l'union économique belgo-i + et des territoires belges 
d'eutre-mer. . 





Reetificatif à l'avis publié au Journal officiel du 30 mai 1953: 
Page 453%, 2 colonne, poste 72, après Jes mois: « Anhydride phta- 
lique », ajouter la phrase suivante: « Les factures pro forma jointes 
aux demandes de- licences d'importalion devront être revètues du 
visa du ministère belge des affaires économiques attestant l'origine 
belge de la marchandise ». 

Page 4817, {re colonne, poste 221, remplacer le numéro du tarif 
douanier: « Ex 216 À », par le numéro: « Ex 1716 À »;, poste 226: 
« Apparcillage auxiliaire pour lampes et tubes électriques à 
décharge », dans l'énumération des numéros de tarif douanier, rem- 
placer le numéro: « Ex 1712 D », par le numéro: « Ex, 47302 D ». 

Page 4898, 2e colonne, poste 188, dans l'énumération des numéros 
de tarif douanier, remplacer le numéro: « 1527 4 »,. par le numéro: 
e 1537 A 


(Le reste sans changement.) 





Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de concours pour le recrutement de commis greffiers. 


Par arrèté no 2442 du 15 mai 1953, le haut commissaire de la 
République française au Cameroun, un concours pour Je recrute- 
ment de quinze comms grefliers de 4 classe stagiaires aura lieu 
les 7 et S septembre 1953, au Cameroun, à Yaoundé et à Douala, 
dans la métropole à Paris, Marseilie, Bordeaux, Rennes, Lille et 


Strasbourg, et, en Afrique du Nord, à Alger. 

Ce concours est ouvert aux candidats ciloyens de l'Union fran- 
Çaise, vens Français ou administrés sous tutelle française, Agés 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus (celte limite 
d'âge pouvant être prorogée d'ume durée égale à celle du service 
militaire jusqu'à trente-cinq ans), titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ou du brevet supérieur 

La dale limite de dépôt des candidatures est fixée au 15 juillet 
105: 


Les demandes des candidats devront être adressées an ministère 
de la France d'outre-mer (direction du per“nnel, services judi- 
ciaires) en ce qui concerne les candidats domiciliés dans la métro- 
pole et l'Afrique du Nord: au hant commissrire de la République 
française au Cameroun (direction du personnel) en ce qui concerne 
les candidats domicilés au Cameroun. 


Elles devront être accompagnées d’un dossier de candidature 
cou la 

jo ( t de l'acte de naissance sur papier tim bré de moins 
d'un an de date, ou une expédition d'um jugement supplétif d'acte 
ae 1] » 

2e | état signaletiq le des services m lilaires, on, si le candidat 
h'a pas )U s drapeaux, un certifirat de position militaire; 

je | Xirait du isier judiciaire ayant moins de (rois 1n0:S 
de à 

L4 


\° rtifiée conforme du diplôme du baccalauréat ou 






















Le c ira lieus selon les règles fixées à l'arrêté ne 1350 
du 2 1947 et programme des trois épreuves qu'auront à 
subir les candidats est fixé par l'arrêté ne 2266 du 6 mai 19553. 

Les | le sokle des cominis greffiers s'échelonneront entre 185 
et 260 

Paris, — |mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directewr des Journaux oflicicis, 


Jiss REYMONXD 





| 





ANNONCES 


Lesannonces sont reçues à l’'AGENCE HAVAS, 62,rue de Richelieu Paris 


ComrTe CHÈQue POSTAL 1.01:.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur « 





TIRAGES FINANCIERS 








ETABLISSEMENTS MARTINEA! 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE Flan 
Sics soCIAL: À BLOÏIS, nuE PucoUux 
R. C.: Blois 5%, 


> 


Emprunt obligatawre G 3:4 O Q 1951. 





Deurième amortissement. 


Liste des 86 obligations. sorties au tirage effectué le 10 mai 12:21 
formant la totalité tes 86 titres à ameortir au 15 juillet 1953 


22%) à 306 inelus. 

Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables 
du 15 juillet 5953 à 10.000 F, coupon ne © attaché, aux £ 
la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agri 


Rappel des obligations amorties au premier tirage 


et non encore remboursess, 
Néant. 











Sociét Française de Matériel Agricole et Industrie! 


SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPYPAL. DE 200 MILLIONS GE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE pu RoCuen, PARIS 6) 
R. C.: Seine no 200153 B. 


Obligations G 3/4 0/0 1%50 de 10.000 PF, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 125 obligations amorties au troisi 


tirage d'amortissement effectué le 12 juin 1953 (la 
racheté 1%5 titres pour compléter cet amortisseme 


ch 


20 De la série comprenant des obligations amorties en sa et non 
boursees. 

















encore rem 

. ANNÉE . ANNE 
NUMBEROS de rembouremelt. NUMEROS- & rembou 
9.386 à 9.5% 1952 17.473 à 17.602 19 





_ 


[2 





* Les obligations sorties au tirage du 12 juin 1953 seront re 


sables à partir du 15 juillet 1953. 





REGIE NATIONALE DES USINES REXAIIT 


SIÈGE SOCIAL : 
8 er 10, AvEeNUE EMize-ZoL4a, À BOULOGNE-BILLANCCURT 
Registre du commerce: Seine n° 189286. 


\ 





Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0: 1945. 


Muitième amortissement du 17 août 1965. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 


Régie nationale des usines Renault a procédé voie de 
en Bourse à son amortissement, du 1° août 1% ; 
En conséquence, le tirage au sort se trouve supprimé. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats 


Bourse, il n'existe pas de litres amortis à rembourser, 


CU: 


te] 





Vale 
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BILANS 


QT Un RS 


SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSERANCES GENERALES SÛR LA VIE HUMMNE 


Société d'assurance à forme mutuelle 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PXR LE DECRET-LOI DU 44 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 
SIEGE SOCIAL A ZURICH 

















Siège spécial pour la France : 66, rue Taitbout, PARIS (9°) 





(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 
Bilan au 31 décembre 1952. 





ACTIF PASSIF 
Plarements : Réserves ‘et engagements rézlementés 


valeurs représentant la couverture des engage- Réserves spéc 
ments pris envers les assurés et béné- Décret » 49-50 du 25 mai 919, 35.120,56, » 
ficiaires de contrats: Décret ne 52422 Ju ES mai 4952. 85:0 2:09) » | 


Valeurs amortissables admises sans limitation 
par l'article 153 du décret du 30 décembre Engagements de la Société envers les assurés el 
19938 vs. 5:06. bénéficiaires de contrats (réserves tecthni 

ques) (art. 149-1° du décret du 80 décembre 

1938) 





Autres väleurs admises par l'articke 18 du Ré LÉ Éd nn on “+ 
= - œun. éserves mathémaliques, affaires directes | 
décret du -30 décembre 1%: réassurances non déduites (valeur acluelle | 

Vareurs mobilières admises des engagements de la Socitté envers les 
avec limitalion............ 90.612.500 assur:s el les ren:'ers 

ImmeulMes ..-....ssessssese 240.66: .000 1\ pour risques en cours... 


pour sinisires à parer. 
pour arrcrages 

Autres placemenis : no 
EL? : ) pour 
Préts hypothécaires... 111.017 000 non 
Prêts aux collectiviés pu- >) pour 


biques ........sccsesese 101.041 608 Imajor 


1} 


paie 





décre 
Avances sur polices......s..sssssosssesecssee s 36.103.595 g) fonds 


F sque N 


rélé 


Créances et espèces: 1917 


| 
| 
| 
299 408 émane ce | 


d‘pôts de prit il .26 | 
èces en caisse. ES RES CE 08 1 :901 : | 
les, chèques postaux PPT PET PEUT 27.024 | 
Autres dettes pris gite » tes immédiate | 
ment exig r* dau dércrel du 
Quitlances de primes à recevoir et créances <ur 30 décembre 
les agen's ct courtiers: Dettes fiscales 
pttne r 1 Tu € 6) “y? l 
Primes à recevoir: quittances de moins de _ iées 3.75 08 
trois mois de date (art. 1459 du -décret du Dette r -dénû! 
% décembre 1938)... ee 30.809.209 » RC severe" 
Dei + ei rm des agents, des à irés € 
Primes à recevoir quitiances le tier utre e les 
de plus de trois mois de Ébctihsiielses nt” He 
date 403.928 » 7 
Géances sur 1es agents et +. 
courtuers . ARPRPE PACE 9.402.237 » Provisions de primes et au- 





ires dépôls de garantie 
en esm E 


Réserves techniques: 


Réserves mathématiques à la charge des cession Dettes et provisions div 
maires 


‘les envers les agents et cour- 


ur risques en cours 22.822.350 » 
pour prestations à payer... < 16 


Divers : : , 


J sis : d'avance 086.087 » 

Créan es exigibles +7 sr À tes Provisions pour dettes jincer 

Créances diverses (débiteurs di- ù taines on éventuelles 1.591.145 » 
vers) . . ce …. 3.12 mr . Provision pour ennulitions de 

nté . : D recu NE 2.010.000 
Intérêts et joyers échus et non sai ee, 12 et1 900 
POCOUVIÉS sons seen 3. | | | ah sé 
Intérêts et loyers courus et non nue à pie Coural vec le siège social... 45.062.898 » 
recouvrés < 22.721.801 » | = ” 

— —— —— 23.210.905 3 Clët s au passi 
Pau 4 acquisition à amortir (arrèté du 27 mai | diminution du eoût 
952) 


nn nn mms 11.818.400 » 23 des statuts)... 21.16 Ji » 





1.510.78%.719 » 1.550.725.189 + 
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Etat A-2. Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1952. 
DEBIT CREDIT 
{re Partie. — Résulats des opérations 1re Partie. — Résullats des opérations 


d'assurances. 


Sinistres survenus: Assurances vie 





CE. COS... sécrocnsodoco tests cc. 22.199.195 » 
Capitaux et arrérages échus..... «+ 33.805.515 » 
Rachats effectués. .....s..ssee coco D.H2.68 » 
86.251.502 » 
Participation des assurés aux bénéfices. ......... 22.013.628 » 
Commissions payées et à payÿer.-sr...ss coccosvsse 75.110.512 » 
Primes cédées en réassurances..--sssssss oncsh 13.021.688 » 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exer 
cice (réassurances non déduites) : 


Réserves mathématiques pour risques en 


COURS sssrsenmnenmmmsmmnmmmn sms ennnnentes 1.320.626.42%4 » 
Majoration des réserves mathématiques selon 
décret du 20 août 1941.....,.......ssurssus 12.000.000 » 
Fonds de solidarité des risques de guerre 
(arrêté du 8 octobre 1947).......s...sssuus 5.306 » 
Réserves techniques du 31 décembre de l’exer- 11.861.783 » 
cice précédent à la charge des réassureurs.... son. | 
Annulations sur primes et accessoires émis au 
cours des exercices antérieurs................. 0, 9%92.444 » 
Frais généraux... sssssssssssssss + 107.998.235 » 
]mpôts à la charge de la Socicté.. 1.961.795 » 
——— —— 109.860.020 » 
Autres éléments de débit imputables aux caté- 
gories: 
Parts des réassureurs dans les libérations 
d'engagements se.ssssssossee sonne 1.653 » 


1.656.007.059 » 





2° Partie, — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et 











d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets 
d'impôts et nets d'annulations: 


a) Primes uniques........... + 17.751.511 





» 
b) Primes annuelles ........ 397.099. 1533 
C) Surprimes d'assurances vie 
et décès........ ss... 35.000 » 
—— 111.8 
Coûts de polices, nets d'annulations......, PACE 821. 16 | 
Parts des réassureurs: 
a) dans les sinistres survenus: 
assurances vie et décès, 881.532 » 
b) dans les capitaux et arré- 
rages ÉCHUS.........0000e . 41.54 » 
q dans les rachats effectués. 133.703 » 
) dans les commissions 
èchues et partic ipation | 
aux bénéfices........... 1.128.807 » 
e) dans les annulations sur 
primes et accessoires émis 
au cours des exercices 
DR mr édrouns 256.430 » 
——— 5.747 ° 
Réserves. techniques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l'exercice..............s.s.. 2.32.5%0 » 
Réserves techniques du 31 décembre de l’exer- 
cice précédent (réassurances non déduites) : 
Réserves mathématiques pour risques en 
OU cross ne erenssscs stat 4.129.507.2: » 
Majoration des réserves mathématiques selon 
CR ms none cent tasse 9.923.000 
Fonds de solidarité des risques de guerre 
(arrêté du 8 octobre 1947)................ A 5.150 » 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques.. 43.671.261 » 
Autres éléments de crédit impulables aux caté- 
gories: Libérations d'engagements....,........ - 281.964 » 
Attribution du Siège social pour la Lu ipalion 
des assurés aux bénéfices...........s...s.s, see 2.042.623 











les impôts........sssssscosossmossssssssessusess 712.435 » 1.649.590 ; 
térêts crédités aux réserves mathématiques... 71.261 ‘ : spesr Si = 
- 4 Pre E us , "n 1 43.611.384 » 2e Partie. — Gestion générale 
Intérêts débiteurs... ...ssscsocssesessssssese see 169.683 » 
Amorti Cy ent réglementaire des immeubles Revenus des valeurs mobilières.. 52.061.848 » 
(art. 172 du décret du 3% décembre 1938)... . 1.214.773 » + ben em ge T esse rx + - 
evenus des pr ypothécaires. .261.62 
Ps des gros travaux pour immeubles. 818.702 » Revenus des | À vieurs AE e SH : 
Provision pour annulations de primes........... 2.040.000 » pl 1 4 Rss + 73.713.413 » 
. ÿ : us-values par estimation des immeubles....... 85.052.090 » 
Autres éléments de débit............ss.ssssssus 6.600.450 » Rénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. . 9 90 OÙ » 
Versement À la réserve spéciale selon décret Revenus, intérêts et bénéfires divers............. «606.7 » 
ne 52-622 Qu 25 mal 2992... oooccooccccece 85.052.090 » Frais d'acquisition à amortir (arrêté du 27 mai 
— ————— MT sut ioetihiestisdhéststs ccpecnc 14.818.000 » 
110.309.497 » Provision pour annulations de pr imes du 31 ‘dé: 
==— = cembre de l'exercice précédent......,.…. ce... 1.130.000 » 
Solde créditeur affecté à la di minu tion du coût Étiétontses . 
des assurances en 1953 (art. 23 des statuts)... 21.108.954 » 178.09.561 » 
= == = L1 
Total général.......,.... cososséescuss ose 4.827.125.510 » VO ON. innover desci 1.927.125.510 » 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


p_— 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 4 juin 1953, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant directement, indirectement ou par personne interposée 
à la dame Will (C harles), née Dettling (Salomé), née à Westhoffen 
(Bas Rhin) le 20 août 1895, domiciliée à Hersbac h (Bade), consistant 
notamment en biens, meubles et immeubles laissés à Westhoften, 
et à désigné l'« Iminis tration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur des domaines à Strasbourg, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 18 mai 1953, le président du tribunal 
civil de Sarregucmines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 1er septembre 195 sur lès biens, droits et intérêts de Ruf 
(Antoine), domicilié à Merlebach, 





Par ordonnance en date du 16 mai 1953, le président du tribu 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre élat 
le 5 mai 14951 sur les biens, droits-et intérêts de la dame Go 
(Anne-Marie), veuve Synolt (Frédéric), domiciliée à Beckingen 





Par ordonnance en date du 18 mai 1953, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts À —r— aux nommées: Petry (Elisabeth), épouse Bôütt- 
cher, à Éssen-Altenessen (Allemagne), et Petr (Edwige), épouse 
Fouche, divorcée Beewen, domiciliée à Rabat Maroc) : aux époux 
Salina (Herbert), ayant été domiciliés Fe Stiring-Wendel, actuellernent 
à Saint-Avold, tous de nationalité allemande, et a nommé l'x iminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du déparlement de la Moselle, pour rernpuit 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 18 mai 1953, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre v'alii 
le 9 janvier 196 sur les biens, droits el intérêts de Salesina (\ 
tin), domicilié à Stiring-Wendel. 
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par ordonnance en date du 1 juin 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, donné maihlevée 
du équestre placé sur les biens de la Société Nautica, qui avait son 
diège à Paris, 49, boulevard Malesherbes, ordonnance de mise sous 
séquestre du 26 décembre 1945. 


par ordonnance en date du fer juin 1%3, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au litre des biens ennernis, donné mainlevée du 
équestre placé sur le compile de la Société auxiliaire de parlicipa- 
tion et de dépôts à la ®anque Morgan, ordonnance de mise sous 
séquestre du 21 janvier 1946. 


par arrêlé du prélet de police en date du 12 mai 1953, sont mis 
sous séquestre les biens et intérêts de ïi'organisme jnlitulé: Asso- 
ciation France—Viet-Nam, dont le siège Social est à Paris (2°), 40, rue 
d'argout. Le séquestre est confié à l'adminisiralion des domaines 
de la Seine, 9, rue de la Banque. 


Par arrêlé du préfet de police en date du 5 mai 1953, est donnée 
mainlevée des mesures de séquestre prises sur kes biens du Centre 
national de la coopération arlissnale, dont le siège social était à 
Paris, 8, rue Jean-Goujon. La mission de l'adminisiration des 
domaines de la Seine doit être considérée comme terminée. L'arrêté 
du 17 avril 1945 est et demeurera abrogé. 





s 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Salmon (Albert-René), né à Paris (%), 5, rue Rougemont, le 
% juillet 1900 et domicilié à Paris (16°), 49, avenue Raymond-Poin- 
caré, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’ad- 

indre à son nom celui de Malebranche, pour s'appeler désormais 
Dies Mniebsenehe, 


M. Apostolides (Photios), mé à Saint-Etienne le 20 mars 19%, 
demeurant chez Mme Karamitrhou, 5, place de l'Hôtel-de-Ville, à 


Saint-Etienne, dépose une requéle auprés du garde des sceaux à 
ld'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Appeau. 


M. Armand-Robert Moch, né à San Miguel (Salvador) le 17 octa- 
bre 1906, desneurant à Paris (7), 45, avenue Elisée-Reclus, agissant 
tant en son nom qu'en celui de ses enfants mineurs: Nicole-Fran- 
cise, née à Strasbourg le 30 septembre 19% et Rodolphe-Maurire, 
né à Neuilly-sur-Seine le 6 septembre 1949, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Mock. 





ét: 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 19941.) 


2% mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association végéta- 
rienne de France. Bul: resserrer les liens amicaux entre les végéla- 
mens, faire connaître le végéltarisme, en répandre la pratique, orga- 
niser des échanges de services et d'information entre ses mernbres. 
Siège social: 87, avenue Henri-Martin, Paris. 


21 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société gymno- 
France. But. développement de la personnalité humaine, 
Siège social: 29, rue de Flandre, Paris. 


— 


23 mai 1953. Déclaration à ha sous-préfecture de Verdun. Maison 
rurale de la famille et des jeunes de Dannevoux. Bul: mettre à la 
disposition des familles et des jeunes, des services d'entr'aide, des 
moyens de distraction et de culture. Siège social: saile paroissiale de 
Danne voux. 


+ Mai 1993, Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. L'Oise et le 
. But: obtenir, soit de l'Etat, soit du déparlemen!, soit de Ja 
commune, d'associations syndicales ou de particuliers, l'aMermage 
de lots de pêche sur les territoires de la région, concourir à Ja 
lutte contre le braconnage et la pollution des rivières, encourager 
la surveillance, assurer la destruction des animaux nuisibles et le 
Tepeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie d' Eitréaupont. 
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26 mai 1953 iclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Comité des 
eports, But: pratique de tous les ris et réorganisation des unes. 


Sié ge Ssoci 1] 


27 mai 19453, Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Club des 
gastronomes du Saumurois, Les Vingt de Saumur, mettre en 
valeur les produits du Sauraurois, en particulier sa lisine el ses 
vins; favoriser le déveioppement du tourisme dans le Sauñurois, 
Siège social: bar Budan, Saumur. 

27 mal 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Cercle de 
l'Union républicaine de Saint-Martin-de-la-Place, Bul: pralique des 
jeux de boules, cartes et palets; procurer à ses membres un lieu de 
réunion familial. Siège social: chez M. Joseph Litou, au bourg de 


saint-Martin-de-la-Place, 


27 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Maison des 
jeunes et de la culture de Nemours. Bul: cullure, kisirs, sports. siège 
social: école de garçuns de Nemours. 

27 mai 1%39,. Déclaration à la sous-préfecture de Soi 


\scons 


Comhé 
départemental de la jeunesse au plein air de l'Aisne, But: coordonner 
et faciliter, dans le cadre du département, l'action des œuvres lai- 
ques de varances déjà existantes, favoriser la création d'œuvres nou- 
veiles; s'assœier aux travaux de la Confédération nationale de la 
Jeunesse au Plein air, en particulier pour le perfectionnement de ja 
technique des œuvres de vacances, Siège social: centre de Beaure- 
gard, Belleu, par Soissons. 


2 mai 193. Déclaration à la préfecture d'Angers 


tous travaux, But: réunion des bri 
calé de Ja Mairie, boulevard Fo:l 


Club emateur 
leurs angevins, Siège social: 
Angers. 


—_———— 


2% mai 19%. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Meto- 
Club arboisien. But: grouper les propritlaires de motocycleties et side- 
cars el propager parmi eux de goût du sport mo‘ocycliste par des 
excursions et la participation aux épreuves motoryclistes, Siège 
social: chez M. Oude!, horloger, 72, Grande-Rue, Arbois. 


mt 


% mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Union dépar- 
tementale de défense de la profession de représentant de commerce. 
But: étudier les lois intéressant la profession, faire naître et déve- 
lopper les sentiments de solidarité professionnelle, Siège social: 
calé de Bordeaux, 3, rue Président-Wilson, Périgueux, 


— 


30 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Coutances. Coutances- 
Judo. But: éducation physique, judo et jiu-jitsu. Siège social: hôtel 
de ville de Coutance:, 


30 mai 19,3. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le coffre à 
images. But: organisation d'activités récréalives et éducalives cen- 
trées autour de la construction et de la présentation de marivnnettes, 
Siège social: 13, rue du Jard, Reims. 


4er juin 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des anciens 
du réseau A. F, R. (Afrique), But: cultiver entre tous les anriens 
membres du réseau les liens d'amitié noués au cours de la lutte 
contre l'ennemi et s'entr'aider. Siège social: chez M. Durand, secré- 
taire de la société, 7, avenue Clande-Debussy, Alger. 


4 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Amicale Worms 
et Ce. But: étude des questions d'entr'aide éventuelle, 
de réunions et de loisirs. siè 
Rouen. 


organisation 


social: 20-22, quai Gaston-Boulet, 


0 


5 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Calvados. Centre d'études 
techniques agricoles de la région de Caen (C. E. T. A. de la région 
de Caen). But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de jeur 
travail par une application judicieuse des progrès techniques et 
des méthodes d'organisation. Siège social: 88, boulevard du Maréchal- 
Lyautey, Caen. 


5 juin 193. Déclaration à la préfecture de Lille. Association popu- 
laire familiale de Loos-lez-Lille et faubourg de Béthune. Bul: grou- 
per les familles de condition ouvrière ou appartenant au milieu 
populaire pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs 
intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. Siège soclal: 
2, cour Castelain, rue Wacquez-Lalo, Loos-Jez-Lille. 


5 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Billard. 
Ciub Bragard. But: pratiquer le jeu de bi!lsrd dans une ambiance 
amicale et dans les limites du règlemem de la fédération française 
des amateurs de billard. Siège social: café de la Brasserie, 6. place 
Emile-Mauguet, à Saint-Dizier. 
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5 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupe loisirs et 
culture du gouvernement générdl de l'Algérie. But: organiser les 
loisirs et des conférences éducatives pour le personnel adhérent du 
gouvernement général. Siège social: 4, rue Henri-de-Grammont, 
Alger. 





5 juin 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la promotion professionnelle, But: contribuer à la promotion des 
travailleurs; création d'écoles de formation professionnelle pour 
réfugiés étrangers se trouvant en France, en vue de former des 
ouvriers qualifiés. Siège social: 14, rue Chateaubriand, Paris. 





8 juin 1953 Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Syndicat d'initiative de la Boucle de Roumare. But: étudier et 
réaliser toutes mesures tendant à accroître d'une manière générale 
la renommée de toute la Boucle de Roumare. Siège social: mairie 
de Sahurs. 





8 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Ping-Pong- 
Club vendrois. But: développer Je jeu de ping-pong. Siège social]: 
salle foyer communal, Vendres. 


— 


8 juin 195% Déclaration à Ja préfecture d'Alger. Cercle Chérif 
Saadane, But: organisation de causerics à caractère social, littéraire, 
scientifique. Siège social: 6, place du Cardina}-Lavigerie, Alger. 


8 juin 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Associa- 
tion familiale de Saint-Rémy. But: grouper toutes les familles dans 
un but d'étude et de défense de leus droits mtériels et moraux 
dans tous les domaines. Siège social: mairie de Saint-Rémy. 





8 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Amicale Saint- 
Marien. But: distraction de la jeunesse tout en la préservant des 
plaisirs malsains. Siège social: maison Gonneau, à Fontenay-en- 
Puisaye. 


8 juin 1953. Déclaratioh à la sous-préfecture de Castres. Association 
sportive de Servies. Bul: pratique du foot-ball. Siège social: calé 
Daleng, Servies. 





8 juin 195% Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
sportive des usines de Somain. But: pratique de pr éducatifs ; 
éducation et culture populaires; foot-ball, baskett-ball, voley-ball, 
jeu de balle. Siège social: café Debaisieux, rue d'’Aniche, à Somain 


8 juin 1953. Déclaration À la sous-prélecture de Rambouillet. Asso- 
ciation sportive de la Société industrielle des abattoirs parisiens. 
But: préparer au pays des hommes robustes par la pratique des 
srorts et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
camaraderie. £iège social: route de Brières, Etampes. 





9 juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
oiation sportive des P. T. T. de la région dunkerquoise. But: procurer 
au personnel de cette administration force, santé et créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège social: hôtel des postes, Dunkerque. 





9 juin 1953 Déclaration à la préfecture de police. Visages de 
France. But: manifestations destintes à faire connaître la musique, 
la poésie et le folklore de chaque région de France. Siège social: 
184, rue de l'Université, Paris. 





10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Organisation 
des loisirs de la rue de Flers. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 5, rue de Flers, 
Lille, 


a 


10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Rouen. Assooiation des 
avoués près le tribunal civil de première instance de Rouen. 
But: étudier et résoudre les questions intéressant les avoués de 
Rouen; concourir à la défense de leurs droits et faciliter l’accom- 
rlissement de leurs fonctions. Siège social: palais de justice de 
Rouen 





40 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Jeunesse 
et sport, But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social: chez M. Pierre Dufour, place du 
Général-Leclerc, Allery 





10 juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
clation des amis des jeunes de Ciboure. But: création de toutes 
œuvres d'éducation populaire et de formation intellectuelle, sociale, 
morale, artistique et sportive. Siège social: patronage Bichincho, 
rue Pocalette, Ciboure 





40 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. Boxin 
aurillacois. But: boxe et éducation physique. Siège social -Clut 
Baldeyrou, Aurillac. TR 





11 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-enp: 





Toro-Club de rtigues. Bul: iniliation et exercices de l'art + 
machique à Martigues. Siège social: bar du Port, quai des Girond r > 
Martigues. de 
11 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dis Asgge 


Ciation familiale de Corcieux. But: grouper les familles de à 
commune, pour l'étude et la défense de leurs droits e! rô 
matériels et moraux dans tous les domaines. Siège | 


lieury, Corcieux. . 
11 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Associatio 

domaine de chasse de Roissy-en-Brie (Seine-et-Marne). h\ : ré - 
à bail, entretien, exploitation de ce domaine. Siège social: 34 Lis, rue 
Jean-Giraudoux, Paris. ". 





12 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Sporting-Club 
de Nouaille-Maupertuis. but: pratique de l'éducation physique et 
des sports, en particulier le football, le Lasket-ball, l'athlétisme 
jeu de boules, ie tir. Siège social: mairie de Nouaille-Ma ipert 





42 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Œuvr 
paroissiale d'éducation populaire de Corcieux. But: organiser, déve. 
lopper et faire fonctionner les œuvres d'éducation populaires de la 
paroisse de Corcieux. Siège social: salle paroissiale, Corcieux. 





43 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des fêtes 
d'Ecully. But: organisation des fêtes sur le territoire de la commune 
ou a la demande du conseil municipal. Siège social: mairie, Ecull 


45 juin 1953. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Comité des 
têtes de Saint-Genouph. But: distraire la population au moyen de 
conférences, concerts, projections cinématographiques, représentas 


tions théâtrales, fêtes, bals. Siège social: muirie, Saint-Genouph. 





15 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Tennis-club 
de Lanton, Cassy, Taussat. Bul: développer et encourager le sport 
du tennis parmi les jeunes, organiser des compétitions, Siège social: 
mairie, Lanton., 





15 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Conseil de parents 
d'élèves des écoles communales de Kouba. But: défense des intéréls 
des écoles communales de Kouba. Siège social: mairie, Kouba. 


16 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association Le 
foyer. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducalion 
populaire. Siège social: 40, rue Jean-Jaurès, Bauvier, 





17 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cantine de la 
direction des services postaux de la région de Paris. Bul: servir des 
ue aux adhérents. Siège social: 140, boulevard du Montparnasse, 
aris. 








MODIFICATIONS 





41 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
L'Amicale laïque des anciens et anciennes élèves des écoles d'Hérin, 
modifie ses etatuts. But: pratique du volley-ball, tir. Siège social: 
école de garçons, Hérin. 





10 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. La 
Beaunoise. But: répression du braconnage; protection du gibier. 
Transfère eon siège social de chez M. Marcel Perrin, président, les 
Crémaillères, Beaune-d’Allier, chez M. Philipp (Jean-Louis), prési- 
dent, les Joberts, Beaune-d’Allier. 





41 juin 1953. Déclaration à la préfectare de la Côte-d'Or. L'Associa- 
tion départementale des aides familiales rurales de la Côte-d'Or 
change de titre, qui devient Fédération ementale des associa- 
tions locales d’a familiales rurales de la Côte-d'Or. Siège social: 
9 bis, boulevard Voltaire, Dijon. 





1i juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Maison 
de la famille et des jeunes de la région dijonnaise change de titre, 
qui devient Maison de la famille et des jeunes de la région dijon- 
De dite Centre rural. Siège social: 9 bis, boulevard Voitaire, 
dijon. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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